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1 Repenser les Iles du Nord pour une reconstruction durable de M. Philippe GUSTIN, préfet, 
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I -  PRESENTATION DE LA COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN2 
 

 

 

  

  

 

 

 
 

 

Forte de sa situation géographique favorable entre les Petites  

et les Grandes Antilles, de sa proximité culturelle et linguistique  

avec les Etats-Unis et de sa bi-nationalité franco-néerlandaise, 

 Saint-Martin a fondé son développement économique sur une  

ressource prépondérante : le tourisme 
 

La bi-ÎÁÔÉÏÎÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÿÌÅ ÒÅÓÔÅ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÅ ÓÏÎ ïÑÕÉÌÉÂÒÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉÁÌȢ 3É ÌÅ ÔÒÁÉÔï ÄÅ ρφτψ ÅÎÔÒÅ 

la France et les Pays-Bas a officiellement divisé Saint-Martin en deuØ ÐÁÒÔÉÅÓȟ ÉÌ ÎȭÙ Á ÊÁÍÁÉÓ ÅÕ 

ÖÒÁÉÍÅÎÔ ÄÅ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÍÁÔïÒÉÅÌÌÅȢ #ÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÖïÃÕÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅÍÅÎÔȟ ÄÁÎÓ ÌÁ 

ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÌÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÆÓ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÄÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ 

immatérielle sont non seÕÌÅÍÅÎÔ ÔÒîÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓȟ ÍÁÉÓ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÎÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÁÕÂÁÉÎÅ ÁÕ ÄïÔÒÉÍÅÎÔ ÄÅ 

l'équilibre de la partie française.  

Communes ÄÅ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςππχȟ 3ÁÉÎÔ-Martin (partie française) est devenue avec la loi 

organique du 21 février 2007 une « collectivitï ÄȭÏÕÔÒÅ-ÍÅÒ Ȼ ɉ#/-Ɋȟ ÒÅÐÒÅÎÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 

ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÐÒïÃïÄÅÍÍÅÎÔ ÄïÖÏÌÕÅÓ Û ÌȭÁÎÃÉÅÎÎÅ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin, mais aussi celles du 

ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

(tourisme, domanialité, fiscalité, urbanisme etc.). Saint-Martin conserve le statut de « région 

ultr apériphérique » (RUP) et bénéficie à ce titre du concours des fonds structurels européens (FEDER, 

&%!$%2ȟ &3%ɊȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÓÅÕÌ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÒïÇÉ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ χτ ÄÅ ÌÁ #ÏÎÓÔÉÔÕÔion qui jouit de ce statut de 

RUP. La partie néerlandaise reste, quant à elle, hors du territoire de l'Union européenne et fait partie 

ÄÅÓ Ⱥ ÐÁÙÓ ÅÔ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÄȭÏÕÔÒÅ-mer » (PTOM). Elle peut bénéficier à ce titre du concours du fonds 

européen de développement (FED).  

Saint-Martin a vécu une tragédie inédite en 2017. Le passage du cyclone IRMA des 6 et 7 septembre 

2017 a causé des dommages considérables et bouleversé totalement le destin de ce territoire (95% 

des bâtiments ont été endommagés à des degrés divers ; plus de 20% des bâtiments de Saint-Martin 

ont été totalement détruits - dégâts estimés à plus de 3 milliards d'euros). 
 

 5Î ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ an après cette tragédie, Saint-Martin se reconstruit et déploie sa stratégie pour le 

développement économique du territoire et le renforcement de l'attractivité touristique. Les experts 

ÓȭÁÃÃÏÒÄÅÎÔ Û ÄÉÒÅ ÑÕȭÕÎÅ ÖïÒÉÔÁÂÌÅ ÒÅÐÒÉÓÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÎȭÅÓÔ ÁÔÔÅÎÄÕÅ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÔÒÏÉÓ ÏÕ ÑÕÁÔÒÅ ÁÎÓ 

même si les premiers signes se font sentir dans le secteur du BTP et du commerce ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȢ 
 

Une population jeune,  peu qualifiée et sous influence migratoire  

En 2012, Saint-Martin comptait 3,7 jeunes de moins de 20 ans pour un senior de 60 ans ou plus. Cet 

ÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÊÅÕÎÅÓÓÅ ÅÓÔ ÂÉÅÎ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ɉρȟτɊ ÏÕ ÌȭÈexagone (1,0). 

 

Les moins de 20 ans représentent encore 35 % de la population saint-martinoise.  

                                                           
2
 Pour toutes les données, voir :  

- INSEE Dossier Guadeloupe n° 10, Décembre 2016 ;  
- IEDOM Saint-Martin, rapport annuel 2016 ;  

Note express IEDOM, Panorama de Saint-Martin, Septembre 2016. 

Saint-Martin  est une île de 90 km² partagée entre une partie 

française au nord (56 km²) et une partie néerlandaise au sud 

(34 km²), avec une population multinationale, multiethnique 

et multiculturelle. La population de la partie française était 

estimée à 35 700 habitants en 2016, soit une densité de 672 

habitants au km². Elle a plus que quadruplé entre 1982 et 

2000, mais connaît une légère décroissance depuis une 

ÑÕÉÎÚÁÉÎÅ ÄȭÁÎÎïÅÓȢ  

.  

 

- Un territoire inédit  où cohabitent  
deux Etats 

 

- 5ÎÅ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï Äȭ/ÕÔÒÅ-Mer régit par 
la loi organique du 21 février 2007  

 

- Une population multinat ionale, 
multiethnique, multiculturelle  

 

- Une jeunesse peu qualifiée sous 
influence migratoire  

 

- Un taux de chômage élevé 
 

- Une économie en résilience 
 

- Une activité basée sur le tertiaire  

-  
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Par ailleurs, la part de la population immigrée reste forte. En 2012, seuls 31 % des habitants sont 

natifs de Saint-Martin  et 32 % de la population saint-martiÎÏÉÓÅ ÅÓÔ ÉÍÍÉÇÒïÅȟ ÃȭÅÓÔ Û ÄÉÒÅ ïÔÒÁÎÇîÒÅ Û 

ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒȟ ÃÏÎÔÒÅ τ Ϸ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÅÔ ω Ϸ ÅÎ ÍïÔÒÏÐÏÌÅȢ  

$Õ ÆÁÉÔ ÄÅÓ ÁÒÒÉÖïÅÓ ÍÁÓÓÉÖÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ψπȟ ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄȭÉÍÍÉÇÒïÓ ÁÔÔÅÉÎÔ 

actuellement plus de 50 % chez les 40-59 ans, et reste tÒîÓ ÆÏÒÔÅ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÃÌÁÓÓÅÓ ÄȭÝÇÅÓ ÅÎÔÒÅ σπ 

et 74 ans. Les deux tiers des immigrés viennent de trois pays : Haïti (38 %), République dominicaine 

ɉρτ ϷɊ ÅÔ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ɉρτ ϷɊȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÉÍÍÉÇÒïÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

recensée.  
 

Niveau de formation  

La population de Saint-Martin présente un faible niveau de formation. Du fait de la faible offre de 

formation post-Bac, mÏÉÎÓ ÄȭÕÎ ÑÕÁÒÔ ÄÅÓ ρψ-24 ans sont scolarisés, contre 46 % en Guadeloupe et 52 

% en France métropolitaine. Cette proportion est toutefois plus élevée dans la partie hollandaise de 

ÌȭÿÌÅȟ ÏĬ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÓÃÏÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ρψ-24 ans oscillait les 18% en 20113. Par conséquent, Saint-Martin 

connaît un déficit de diplômés du supérieur dès le niveau Bac + 2 : seuls 14 % des 15 ans et plus non 

ÓÃÏÌÁÒÉÓïÓ ÓÏÎÔ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ )ȟ )) ÏÕ )))ȟ ÃÏÎÔÒÅ ρψ Ϸ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÅÔ ςφ Ϸ ÅÎ 

France métropolitaine.  

3É ÌȭÏÎ ÎÅ ÐÒÅÎÄ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÑÕÅ ÌÅÓ σπ-39 ans, le déficit de formation de la population saint-martinoise 

est encore plus marqué : 36 % ne possèdent aucun diplôme à Saint-Martin (26 % en Guadeloupe, 15 % 

en France métropolitaine).  

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ χπ Ϸ ÄÅÓ ÉÍÍÉÇÒïÓ ÎÅ ÐÏÓÓîÄÅÎÔ ÁÕÃÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÁÔÔÅÉÇÎÁÎÔ ψπ Ϸ ÃÈÅÚ 

les immigrés de nationalité de naissance haïtienne, 75 % chez les Dominiquais. 

 Parmi les natifs de Saint-Martin, la part de diplômés du supérieur (7 %) est quasiment aussi faible que 

parmi les immigrés. Les natifs de Saint-Martin ayant poursuivi leurs études ont quitté le territoire et 

ne sont pas revenus.  
 

Population active  

Avant IRMA, 75 % des Saint-Martinois de 15-64 ans se déclaraient actifs mais, seuls 50 % occupaient 

un emploi.  Le chômage déclaré est important et concerne un tiers des actifs. 47 % des jeunes en 2012 

voire plus de 50% de chômeurs  début 2017. 

En 2012, Saint-Martin comptait près de 2 500 jeunes ni en emploi ni en formation, ni occupés, ce qui 

représentent  36 % des 15-29 ans, soient 7 points de plus que la moyenne guadeloupéenne. La 

proportion de 15-29 ans déclarant être ni en emploi ni en formation est encore plus forte chez les 

femmes, atteignant 38 %, contre 33 % chez les hommes. Contrairement à la Guadeloupe, les femmes 

sont moins scolarisées que les hommes, alors que leur taux de chômage est plus élevé. Cette 

proportion ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÂÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÓÃÏÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎȢ  

)Ì ÅÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÕÎ ÆÏÒÔ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ȡ υφ Ϸ ÓÅ ÄïÃÌÁÒÅÎÔ ÁÃÔÉÆÓ ɉρρ ÐÏÉÎÔÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅɊȢ 

Toutefois, le taux de chômage des jeunes est aussi élevé à Saint--ÁÒÔÉÎ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ et concerne 

τχ Ϸ ÄÅÓ ÊÅÕÎÅÓ ÁÃÔÉÆÓȢ !ÉÎÓÉȟ ÓÉ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ 3ÁÉÎÔ-Martinois de 15-29 ans est supérieur de 5 

points à celui des jeunes guadeloupéens, ce sont surtout les jeunes non scolarisés et sans emploi qui 

sont surreprésentés.  

La part de jeunes non scolarisés et sans emploi varie également selon le lieu de naissance : 26 % chez 

ÌÅÓ ÎÁÔÉÆÓ ÄÅ Ìȭ(ÅØÁÇÏÎÅ ÅÔ ÄÅÓ $/-ȟ συ Ϸ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÎÁÔÉÆÓ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin et 49 % chez les immigrés.  

Seuls  50 % des 15-64 ans déclarent occuper un emploi, alors que cette proportion atteint 71 % à Sint 

Maarten. Les seniors de 55-φτ ÁÎÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÑÕȭÅÎ &ÒÁÎÃÅ 

ÍïÔÒÏÐÏÌÉÔÁÉÎÅȟ ÍÁÉÓ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ςυ-54 ans est inférieur de 20 points à celui de ÌȭÈÅØÁÇÏÎÅ.  

$Å ÐÌÕÓȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÃÔÉÆÓ ÅÎ ÅÍÐÌÏÉ Á ÄÉÍÉÎÕï ÅÎÔÒÅ ςππχ ÅÔ ςπρςȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÃÔÉÆÓ Á 

progressé. Ainsi, le taux de chômage déclaré au recensement a augmenté de 9 points en 5 ans. Il  

ÁÔÔÅÉÇÎÁÉÔ σσ Ϸ ÅÎ ςπρς ɉςω Ϸ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÅÔ ρσ Ϸ ÅÎ &ÒÁÎÃÅ ÍïÔÒÏÐÏÌÉÔÁÉÎÅɊ ÅÔ ÓȭÅÓÔ ÓÔÁÂÉÌÉÓé 

depuis cette date.  

                                                           
3
 Source Census 
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Population en Précarité  

 60 % de la population saint-martinoise est couverte par au moins une prestation de la CAF (47 % en 

métropole).  #ÏÍÍÅ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÌÌÏÃÁÔÁÉÒÅÓ ÅÓÔ ÄÕÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÁÕ 2ÅÖÅÎÕ ÄÅ 

Solidarité Active (RSA) et à la hausse des allocations liées au logement.  

Néanmoins, Saint-Martin se caractérise par le poids des prestations liées à la famille, beaucoup plus 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÁ ÓÕÒÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓ ÁÖÅÃ ÅÎÆÁÎÔɉÓɊȢ 

 En 2014,  3 270 Saint-Martinois ont perçu le RSA (socle et/ou activité) et près de 6 000 personnes en 

ÄïÐÅÎÄÅÎÔȟ ÓÏÉÔ ςρ Ϸ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÍÏÉÎÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÏĬ ÅÌÌÅ ÁÔÔÅÉÎÔ 

24 %. Parmi les allocataires du RSA, 87 % touchent le RSA socle, considéré comme un minima social. 

En 2014, 10 400 Saint-Martinois sont couverts par une prestation logement de la CAF, soit 29 % de la 

population, contre 23 % en Guadeloupe.  

Les locataires sont de façon générale fortement surreprésentés à Saint-Martin : deux ménages sur trois 

sont locataires du privé ou en HLM (contre 35 % en Guadeloupe). Cette proportion est en baisse 

ÄÅÐÕÉÓ ρωωωȟ ÏĬ ÅÌÌÅ ÁÔÔÅÉÇÎÁÉÔ χρ Ϸ ÍÁÉÓȟ ÃÅÔÔÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÎÅ ÓÅ ÆÁÉÔ ÐÁÓ ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅ ÌȭÁÃÃÅÓÓÉÏÎ Û ÌÁ 

propriété (en 2012, seuls 27 % des ménages saint-martinois étaient propriétaires, contre 60 % en 

Guadeloupe). 
 

Un tissu économique en résilience   

La relance économique post-Irma est lente, mais progressive. 

,ȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin se caractérise par la prépondérance du secteur tourisme qui occupe à peu 

ÐÒîÓ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÔÉÅÒÓ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÅÔ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÕ "40Ȣ !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌÁ 

reconstruction ÄÅ ÌȭÿÌÅ ÁÐÒîÓ ÌȭÏÕÒÁÇÁÎ )2-!, le BTP constitue le secteur le plus important. 

LȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÈĖÔÅÌÉÅÒÓ  ÐÒïÖÏÉÔ ÕÎÅ pleine dynamisation du secteur touristique  en 2020.  
 

,ȭÁÃÔÉÖÉÔï ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ Á ÊÏÕï ÕÎ ÒĖÌÅ  ÐÒïÐÏÎÄïÒÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÕÒÖÉÅ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȢ Le 

contingent annuel d'heures indemnisables  a été revu à la hausse passant de 1.000 à 1.600 heures par 

sÁÌÁÒÉïͼ ÅÔ Á ïÔï ÒÅÎÏÕÖÅÌï  ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπρωȢ Au 3 mai 2018, 1128 entreprises saint-martinoises ont 

bénéficié du dispositif, soit 8 337 salariés. 

Des  aides exceptionnelles au démarrage pour les TPE ont été versées à plus de 600  entreprises  

 

Parmi les emplois de Saint--ÁÒÔÉÎ ÅÎ ςπρςȟ ψρ Ϸ ÄïÐÅÎÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÐÈîÒÅ ÐÒïÓÅÎÔÉÅÌÌÅȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire 

servant à satisfaire les besoins aussi bien des habitants que des touristes. Cette proportion est 

supérieure à celle observée en Guadeloupe (77 %) et à la moyenne nationale (66 %).  

$ÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÌÉï ÁÕ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ-restauration est le plus surreprésenté à 

Saint-Martin, concentrant 15 % des emplois, contre 4 % en Guadeloupe et en France métropolitaine. 

Le commerce de détail et les transports et services présentiels sont également plus présents à 

3ÁÉÎÔ-ÁÒÔÉÎ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÏÕ ÅÎ &ÒÁÎÃÅ ÍïÔÒÏÐÏÌÉÔÁÉÎÅȢ  

Le secteur de la construction et du BTP, dépendant également de la sphère présentielle, est aussi 

ÓÕÒÒÅÐÒïÓÅÎÔïȢ $îÓ ÌÏÒÓȟ ÍÏÉÎÓ ÄȭÕÎ ÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ--ÁÒÔÉÎ ÓÕÒ ÃÉÎÑ ÄïÐÅÎÄ ÄȭÕÎÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅȢ 

,ȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÓÔ ÑÕÁÓÉ-ÉÎÅØÉÓÔÁÎÔÅȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ 

services.  

 
 
 
 

Selon la DIECCTEȟ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ ÓÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÉÄÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÕ 

ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÉÓÓÉÍÕÌï ÏÕ ÉÌÌïÇÁÌȢ 3ȭÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÓ ÓÕÒ ÃÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓȟ ÉÌ ÁÐÐÁÒÁÉÔ 

ÑÕȭÕÎÅ ÆÒÁÃÔÉÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ -ÁÒtin pourrait être réalisée de manière 

informelle.  
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II -  LE MARCHE DU TRAVAIL SAINT-MARTINOIS4 
____________________________________________________________________________________________________________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les principales activités exercées relèvent du commerce  de détail (1 384 entités), des services 

immobiliers (852), ÄÅ ÌÁ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ɉχυσɊȟ ÄÅ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ɉφυςɊ ÅÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÇÒÏÓ ɉτυυɊȢ 

 

 
 

Cette augmentation, faible au regard de celles observées ces dernières années pour ce public maintient 

néanmoins la demande senior à un niveau élevé. 
 

La situation des ÊÅÕÎÅÓ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ςυ ÁÎÓ ÓȭÁÍïÌÉÏÒÅ Û ÃÏÎÔÒÁÒÉÏ ɉ-18,1%) ainsi que celle des 

demandeurs âgés de 25 à 49 ans (-8,8%), qui représentent plus de la moitié des demandeurs inscrits à 

Pôle emploi. 
 

Un demandeur sur trois a 50 ans ou plus  

La situation des demanÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓÅÎÉÏÒÓȟ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÄÅ ÓÅ ÄïÇÒÁÄÅÒȢ ,ÅÕÒ ÎÏÍÂÒÅ ÃÒÏÿÔ ÄÅ τȟφϷ ÅÎ 

ςπρψ ÅÎ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ !"#Ȣ )Ì Ù Á φψ ÓÅÎÉÏÒÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÓÕÒ ÕÎ ÁÎȢ ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 

longue durée (DELD) augmente de 8,6% fin 2018 sur un an. 2 045 demandeurs ABC ont ainsi un an et 

ÐÌÕÓ ÄȭÁÎÃÉÅÎÎÅÔï ÄȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ Û 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ɉϹ ρφςɊȢ ,Á ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ 

ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÁÉÎÓÉ Û τυȟυϷ ÆÉÎ ςπρψ 
 

Hausse de la demande féminine en 2018 

 

 

 
 

 

   

 
 

                                                           
4
 Extrait  du marché du travail 2018 de la Dieccte Guadeloupe 

Nombre Evolution 1 an Nombre Evolution 1 an

Demande d'emploi (DEFM ) 3 990 -6,5% 4 499 -2,3%

Homme 1 432 -17,6% 1 610 -13,2%

Femme 2 558 1,1% 2 889 5,0%

Jeune -25 ans 340 -18,1% 380 -15,2%

25 à 49 ans 2 242 -8,8% 2 560 -4,0%

Senior 50 ans et + 1 408 1,0% 1 559 4,6%

Demande de longue durée 2 045 8,6%

Jeune DELD 71 -28,3%

Femme DELD 1 311 17,8%

DELD 2 ans et plus 1 020 -2,2%

au 31 décembre 2018
Catégorie A Catégories ABC

2018 au 31/12
Evolution 

1 an

Part des 

moins de 

25 ans

Part des 

25 à 49 

ans

Part des 

50 ans et 

+

Part des 

DELD 1 an 

et +

Part des 

niveaux de 

formation        

I à III

Part des 

niveaux de 

formation 

Vbis et VI

Homme 1 610 -13,2% 11,7% 53,6% 34,7% 45,6% 14,0% 28,4%

Femme 2 889 +5,0% 6,6% 58,7% 34,6% 45,4% 16,9% 36,9%

Ensemble 4 499 -2,3% 8,4% 56,9% 34,7% 45,5% 15,8% 33,9%

- 7 436 entreprises  
- 17 662 actifs  
 

- όυȢόύϻ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÒÔÉÁÉÒÅ 
 

- ϋψȢόϻ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 
 

- Activité essentiellement  tou rnée vers 
le tourisme  

 

- 45.5% de chômeurs longs durés 
 

- 64.2% de chômage féminin 
 

- 47% chômage des jeunes 

L'économie de Saint-Martin est fortement tertiarisée et est 

essentiellement tournée vers le tourisme. L'agriculture, 

l'élevage et la pêche ne constituent que des activités 

marginales ayant un très faible impact sur l'économie de 

ÌȭÿÌÅȢ  

L'industrie y est encore très limitée.  

À fin décembre 2016, 7 436 entités économiques  sont 

enregistrées à la Chambre consulaire interprofessionnelle  

de Saint-Martin (CCISM) et exercent une activité dans la  

collectivité. 

Fin décembre 2018, le nombre de demandeurs 

ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÅÎ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ! ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û σ ωωπ 

en données brutes à Saint-Martin. Il diminue de 

6,5% (277 inscrits de moins) par rapport à fin 

décembre 2017.  

Par âge, les seniors (50 ans et plus) sont les seuls 

à enregistrer une hausse de la demande en 

catégorie A (+1,0%).  

 

,Á ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓȭÅÓÔ 

améliorée en 2018 pour les hommes (-13,2 

%) mais pas pour les femmes (+5,0 %). En 

2017, les demandes masculine et féminine 

étaient en baisse (-5,7 et -1,7 % 

respectivement). La proportion de femmes 

parmi les demandeurs inscrits à Pôle emploi 

passe à 64,2 % en catégories ABC en 2018 

(+4,5 points sur un an). 
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,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅ  

La dÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ɉ$%,$Ɋ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÄÅ ψȟφ Ϸ ÆÉÎ ςπρψ ÓÕÒ ÕÎ ÁÎ Û 3ÁÉÎÔ-Martin.  

ς πτυ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ !"# ÏÎÔ ÁÉÎÓÉ ÕÎ ÁÎ ÅÔ ÐÌÕÓ ÄȭÁÎÃÉÅÎÎÅÔï ÄȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ Û 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ɉϹρφςɊȢ ,Á ÐÁÒÔ 

ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÁÉÎÓÉ Û τυȟυ Ϸ ÆÉÎ ςπρψȢ ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 

ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÔÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÄÕÒïÅ ÃÏÍÐÒÉÓÅ ÅÎÔÒÅ ÕÎ 

ÅÔ ÄÅÕØ ÁÎÓ ɉϹςςȟπ ϷɊȢ ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÔÒîÓ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ɉÁÎÃÉÅÎÎÅÔï ÄȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÅ ÄÅÕØ 

ans et plus) est par ÃÏÎÔÒÅ ÅÎ ÒÅÃÕÌ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÓÉÍÕÌÔÁÎïÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÄÕÒïÅ 

comprise entre deux et trois ans et de celle de trois ans et plus. Elle représente 1 020 demandes (-

2,2%). 638 demandeurs sont inscrits à Pôle emploi sans discontinuité depuis trois ans ou plus à Saint-

Martin 
 

 
 

 

,ȭÅÍÐÌÏÉ ÃÏÎÃÅÎÔÒï ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÔÅÒÔÉÁÉÒÅ 

À Saint--ÁÒÔÉÎȟ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÎÔÒï ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÔÅÒÔÉÁÉÒÅ ɉψρȟψ Ϸ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÔÏÔÁÌ 

en 2015).  

Les autres services marchands et les services non marchands représentent respectivement 22,2 % et 

ςψȟς Ϸ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÔÏÔÁÌȢ  

,Å ÔÏÕÒÉÓÍÅ ïÔÁÎÔ ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÍÁÊÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ 3ÁÉÎÔ--ÁÒÔÉÎȟ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ 

ÌÅ ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÅÍÐÌÏÙÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ɉρφȟς Ϸ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÔÏÔÁÌɊȟ ÄÅÖÁÎÔ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃe (15,2 %) et le 

BTP (7,8 %). 
 

5ÎÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÍÐÌÏÙïÓ ÅÔ ÄÅ ÓÁÌÁÒÉïÓ 

LÅÓ ÅÍÐÌÏÙïÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÔÉÅÒÓ ÄÅÓ ÅÍÐÌÏÉÓȢ  

,ÅÓ ÁÒÔÉÓÁÎÓȟ ÌÅÓ ÃÏÍÍÅÒëÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÈÅÆÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÓÏÎÔ ÅÎ ÒÅÖÁÎÃÈÅ ÐÌÕÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔïÓ ɉρχȟφ Ϸ 

contre 11,3 % en Guadeloupe) et les professions intermédiaires le sont moins (18,8 % contre 24,9 %). 

Les cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 7,8 % des emplois contre 11,2 % en 

Guadeloupe.  

En 2015, plus des trois quarts des emplois à Saint-Martin sont des postes salariés (78,7 %), une 

proportion inférieure à celle observée en Guadeloupe (82,6 %) mais supérieure à celle de Saint-

Barthélemy (73,1 %). 
 

 5ÎÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ φτυϋ 

 À fin décembre 2017, le nombre de demandeurs ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ! ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û τ ςφχȟ ÕÎ ÃÈÉÆÆÒÅ 

quasi stable pour la deuxième année consécutive (+0,4 % sur un an après +0,3 % en 2016) 
#ÅÔÔÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÅÓÔ ÅØÐÌÉÑÕïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÈÏÍÍÅÓ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ɉ-2,5 

%) qui se compeÎÓÅ ÐÁÒ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓ ɉϹςȟφ ϷɊȢ  

,ÅÓ ÆÅÍÍÅÓ ÒÅÓÔÅÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐïÎÁÌÉÓïÅÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ υωȟσ Ϸ ÄÅÓ 

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ ςπρχ ɉϹρȟς ÐÏÉÎÔ ÓÕÒ ÕÎ ÁÎɊȢ  

Les jeunes de moins de 25 ans et les plus de 5π ÁÎÓȟ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅ ÈÁÂÉÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ 

ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ωȟχ Ϸ ÅÔ σςȟχ Ϸ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȢ ,ÅÓ ÎÏÎ-diplômés 

ÓÏÎÔ ÔÒÏÉÓ ÆÏÉÓ ÐÌÕÓ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÑÕÅ ÎÅ ÌÅ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ 

diplôme de niveau Bac+2 ou plus.  

 

 

 

 

2018 au 31/12
Evolution un 

an

Part des 

femmes

part des - 

de 25 ans

Part des 50 

ans et +

Part des 

niveaux de 

formation I à III

Part des 

niveaux de 

formation 

Vbis et VI

DELD 1 à 2 ans 1 025 22,0% 65,5% 4,5% 34,9% 16,7% 33,8%

DELD 2 à 3 ans 382 -0,8% 60,7% 3,7% 39,8% 16,5% 35,1%

DELD 3 ans et + 638 -3,0% 63,9% 1,7% 57,1% 12,1% 41,2%

Ensemble des DELD 2 045 8,6% 64,1% 3,5% 42,7% 15,2% 36,3%



  0!#4% 5,42!-!2). $ȭ).6%34)33%-%.4 DANS LES COMPETENCES   ɀ COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN          10 

,ÅÓ   ÍïÔÉÅÒÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ  ÅÔ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ en 2018 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une fracture réelle est à constater entre les 

besoins  en compétences  du tissu économique et 

les compétences offertes par les demandeurs 

ÄȭÅÍÐÌÏÉȢ 

 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÄÅ 0ĖÌÅ %mploi de Saint-Martin, les 

10 premiers métiers les plus sollicités par les 

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ  ÖÉÓÅÎÔ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ  ÔÅÒÔÉÁÉÒÅ 

ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ  ÌÅÓ ÍïÔÉÅÒÓ ÄÅ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

restauration.  

,ÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 

à la personne (services domestiques et assistance 

ÁÕÐÒîÓ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓɊ ÒÅÇÒÏÕÐÅÎÔ ρωϷ ÄÅÓ demandes. 

 

A contrario, les besoins en compétences 

des entreprises visent avant tout les 

ÍïÔÉÅÒÓ ÑÕÉ ÓȭÏÒÉÅÎÔÅÎÔ ÖÅÒÓ ÌÁ 

reconstruction post-Irma. 

Les  métiers du BTP sont classés en 

priori té et constituent 75% de la 

demande. 

Il est à noter cependant, que seuls les 

ÍïÔÉÅÒÓ ÑÕÉ ÖÉÓÅÎÔ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÁÕÐÒîÓ 

des enfants sont recherchés par chacune 

des parties. Un réel besoin en garde 

ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ ÅÓÔ ÄÏÎÃ Û ÃÏÎÓÔÁÔÅÒȢ 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅÓ  ςπ ÏÆÆÒÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ 

entreprises ne peuvent satisfaire les 146 

demandes formulées. 
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III - SPECIFICITES ET PRINCIPAUX CONSTATS  

 

 

   

 

 

 

 

Saint-Martin est ainsi compétente en matière de fiscalité, de transports routiers, de ports maritimes, 

ÄÅ ÖÏÉÒÉÅȟ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÄÅ ÄÒÏÉÔ ÄÏÍÁÎÉÁÌȟ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ïÔÒÁÎÇÅÒÓ ÅÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÅÔ 

ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïȢ  

De fait, la nouvelle Collectivité de Saint-Martin peut adapter les lois et règlements dans les domaines 

ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎȟ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȟ ÌÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅ ÄÅ 

ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȢ 

,ȭOÔÁÔ ÒÅÓÔÅ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÃÏÍÐïÔÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÄÒÏÉÔ ÐïÎÁÌ, de droit commercial et de droit 

ÍÏÎïÔÁÉÒÅȟ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒȟ ÄȭÏĬ ÌÁ ÄïÓÉÇÎÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒïÆÅÔ ÄïÌïÇÕï ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÌȭOÔÁÔ ÅÔ ÌÅ 

gouvernement au sein des COM des îles de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy.  
 

 
Un territoire anglophone et  une communic ation interculturelle  
Le multilinguisme est une réalité à Saint-Martin où plus de 110 nationalités sont présentes. Cette 

diversité culturelle est une véritable richesse, mais elle peut également constituer un frein à 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÐÏÓï ÐÁÒ ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÏÕ Ìes insuffisances des outils de communication, préalable à 

ÌȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅȢ ,Á ÓÏÃÉïÔï ÔÏÕÔ ÅÎÔÉîÒÅ ÓȭÅÎÒÉÃÈÉÔ ÐÁÒ ÌÁ ÍÕÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ 

culturels. 
 

Un territoire en souffrance  
%Î ςπρχȟ ÌȭÿÌÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ--ÁÒÔÉÎ Á ïÔï ÆÒÁÐÐïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÕÒÁÇan Irma dans la nuit du 5 au 6 septembre.  

#ÅÔ ÏÕÒÁÇÁÎ ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÍÁØÉÍÁÌÅ Á ÃÁÕÓï ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ ÄÉÚÁÉÎÅ ÄÅ ÍÏÒÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÇÝÔÓ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ 

considérables sur les deux îles.  

Selon le 5è comité interministériel pour la reconstruction des îles du Nord, le coût total des dégâts 

assurés a été ÅÓÔÉÍï Û ρȟψσ ÍÉÌÌÉÁÒÄ Όȟ ÄÏÎÔ ÐÒîÓ ÄȭÕÎ ÍÉÌÌÉÁÒÄ Ό ÐÏÕÒ 3ÁÉÎÔ-Martin.  

À titre de comparaison, le PIB de Saint-Martin, réévalué en 2018 par le partenariat CEROM (AFD, 

)%$/- ÅÔ ).3%%Ɋȟ ÓȭïÌîÖÅ Û υψς ÍÉÌÌÉÏÎÓ Ό ÅÎ ςπρτȢ 

 

Une forte immigration  
La population de Saint-Martin est marquée par une immigration importante : les non natifs 

représentent 30,8 % en 2015 (10 989 personnes).  "ÉÅÎ ÑÕȭÁÙÁÎÔ ÒÁÌÅÎÔÉ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ρωωπȟ ÃÅÔÔÅ 

ÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅÒ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌÁ Ótructure de la population saint-martinoise. Une part 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÉÍÍÉÇÒïÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒÅÃÅÎÓïÅȢ 

 
3.2 - UNE ECONOMIE -!215%% 0!2 ,%3 34)'-!4%3 $ȭ)2-! 

Une activité au ralentie  

,ȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin se caractérise par la prépondérance du secteur tertiaire essentiellement 

orienté vers le tourisme. Les services marchands et non marchands regroupent près de 60 % des 

entreprises implantées à Saint--ÁÒÔÉÎ ÅÔ ÐÌÕÓ ÄÅ χπ Ϸ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÔÏÔÁÌȢ 

Saint-Martin doit affirmer sa singularité en soulignant 

ses spécificités et la nécessité de les aborder avec des 

ressources méthodologiques et techniques à la hauteur 

des défis énoncés. 
 
3.1 ɀ UN TERRITOIRE ATYPIQUE  
 Un cadre institutionnel distinct  de celui de la Guadeloupe 

La COM de Saint--ÁÒÔÉÎ ÅØÅÒÃÅ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 

des compétences dévolues aux Communes, au 

Département, à la Région de la Guadeloupe ainsi que 

ÃÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÌȭOÔÁÔ ÌÕÉ Á ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓȢ 

 

- Un territoire français mais  des 
pratiques anglophones 

 

- Une forte immigration qui pèse sur 
les dispositifs de formation  

 

- Un tissu formatif étriqué  
 

- !ÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÅÔ 
ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ 

 

- !ÂÓÅÎÃÅ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ 
ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 
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Le tissu économique se compose de 7 4365 entités économiques à fin 2016.  

!Õ ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ςπρχȟ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ Äȭ)ÒÍÁ ÇïÎîÒÅ ÕÎÅ ÃÈÕÔÅ ÂÒÕÔÁÌÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÄÁÎÓ 

tous les secteurs privés. 
 

Le secteur du tourisme est durement touché. #ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ÄïÇÝÔÓȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 

touristique dÅ ÌȭÿÌÅ ÅÓÔ ÉÎÔÅÒÒÏÍÐÕÅ ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÁÎÎïÅȢ ,Å ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÒÏÉÓÉïÒÉÓÔÅÓȟ ÄȭÁÒÒÉÖïÅÓ ÁÕØ ÁïÒÏÐÏÒÔÓ 

ÅÔ ÌÁ ÆÒïÑÕÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÈĖÔÅÌÓ ÃÈÕÔÅÎÔ ÁÐÒîÓ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄÅ ÌȭÏÕÒÁÇÁÎȢ  
 

Dans le secteur des transports, le trafic de passagers est globalement en baisse. Les infrastructures 

ÁïÒÏÐÏÒÔÕÁÉÒÅÓ ÅÔ ÐÏÒÔÕÁÉÒÅÓ ÏÎÔ ÓÕÂÉ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÄïÇÝÔÓȢ ,ȭÁïÒÏÐÏÒÔ ÄÅ 'ÒÁÎÄ-Case, qui a 

ïÔï ïÐÁÒÇÎïÅ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭïÐÉÓÏÄÅ ÃÙÃÌÏÎÉÑÕÅȟ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÕ ÔÒÁÆÉÃ ÄÅ ÐÁÓÓÁÇÅÒ ɉϹςȟς Ϸ ÓÕÒ ÕÎ 

an) en raison du nombre de départs (+5,8 % sur un an).  En parallèle, le trafic de marchandises 

ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÏÒÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ 'ÁÌÉÓÂÁÙ ɉϹςσȟρ Ϸ ÓÕÒ ÕÎ ÁÎɊȟ ÕÎÉÑÕÅ ÖÏÉÅ ÄȭÁÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔ ÖÅÒÓ 

Saint-Martin et Sint--ÁÒÔÅÅÎ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅÓ ÓÅÍÁÉÎÅÓ ÑÕÉ ÓÕÉÖÉÒÅÎÔ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄÅ ÌȭÏÕÒÁÇÁÎȢ  

Bien orientée eÎ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÁÎÎïÅȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÕ "40 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÒïÓÅÒÖïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÕÒÁÇÁÎ )ÒÍÁȢ !Õ 

ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ςπρχȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÃÏÎÎÁÉÔ ÕÎ ÃÏÕÐ ÄȭÁÒÒðÔȢ ,ȭÁÍÏÒÃÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅ ÄÅÓ ÃÈÁÎÔÉÅÒÓ ÄÅ 

ÒÅÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÌÁÉÓÓÅ ÐÒïÓÁÇÅÒ ÄȭÕÎÅ ÒÅÐÒÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒȢ %Î Åffet, après une forte baisse suite à Irma, 

ÌÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÒÅÐÁÒÔÅÎÔ Û ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÁÎÎïÅȢ  
 

Dans ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÃÏÌÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌȭÿÌÅ ÏÎÔ ïÔï ÅÎÄÏÍÍÁÇïÓȟ ÄÏÎÔ ÔÒÏÉÓ 

ÄïÔÒÕÉÔÓȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅt académique (2016- 2019), dont la déclinaison à Saint-

Martin et à Saint-Barthélemy comprend des actions spécifiques destinées à prendre en compte le 

multilinguisme et la forte hétérogénéité des élèves, se poursuit 

 

Une économie informelle importante  

MalgÒï ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÓȟ ÕÎÅ ÆÒÁÃÔÉÏÎ ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ 

ÒïÁÌÉÓïÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÉÎÆÏÒÍÅÌÌÅȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÌÁ 

ÄÉÓÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïȟ ÄÅ ÓÁÌÁÒÉïÓȟ ÌÁ ÆÁÕÓÓÅ ÓÏÕÓ-traitance6  ÏÕ ÌÁ ÄÉÓÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÈÅÕÒÅÓ 

supplémentaires.  

Conséquence potentielle de cette activité informelle, il existe un écart entre les chiffres du 

ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔ ɉφ πσς ÃÈĖÍÅÕÒÓ ÅÎ ςπρυɊ ÅÔ ÃÅÕØ ÄÅ 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ɉτ ψπσ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 

catégorie A, B ou C à fin décembre 2015).  

$Å ÐÌÕÓȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄïÃÌÁÒÁÎÔ ÕÎÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÒïÄÕÉÔÅ ɉÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ " ÅÔ #Ɋ ÅÓÔ 

particulièrement faible à Saint--ÁÒÔÉÎȢ #ÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÎÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ωȟψ Ϸ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÃÏÎÔÒe 34 % en France hors DOM7 . 
 
3.3 ɀ UNE  POPULATION  JEUNE,  MAIS VIEILLISSANTE  

La population de Saint-Martin est relativement jeune. 27,0 % des habitants sont âgés de moins de 14 

ÁÎÓ ÅÎ ςπρυȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÐÁÒÔ ÓȭïÌîÖÅ Û ρωȟψ Ϸ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÅÔ Û ρψȟτ % au niveau national. 

 $Å ÍðÍÅȟ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÄȭÁÕ ÍÏÉÎÓ φπ ÁÎÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ρρȟφ Ϸ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

(respectivement 22,7 % et 24,8 % en Guadeloupe et en France). La population saint-martinoise est  

toutefois en vieillissement. La part des jeunes de 14 ans et moins est en baisse de 4,9 points depuis 

ρωωω ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÄȭÁÕ ÍÏÉÎÓ φπ ÁÎÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅ ÄÅ υȟυ ÐÏÉÎÔÓȢ  

En 2015, la monoparentalité demeure une caractéristique forte des familles saint-martinoises (40,6 % 

des familles). La tendance est à la hausse (en 2008, 34,1 % des familles étaient monoparentales). En 

Guadeloupe, la proportion de famille monoparentale est aussi élevée en 2015 (40,0 %) et suit la même 

tendance. En France, 15,6 % des familles sont monoparentales. 

 

 

                                                           
5
 5ƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Martin (CCISM) 

6
 La fausse sous-traitance se définit comme des prêts de main-ŘΩǆǳvre effectués sous couvert de « contrats » de sous-traitance ne 

ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
7
 Source : Saint-aŀǊǘƛƴΣ ǘŜǊǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜǎΣ LƴǎŜŜ 5ƻǎǎƛŜǊΣ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΦ 
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Des quartiers pÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÑÕÁÒÔÉÅÒÓ ÅÎ ÖÅÉÌÌÅȟ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 

Deux quartiers prioritaires sont inscrits dans la géographie prioritaire de la politique de la ville 

2015/2020 définie par le décret n°2014-1751 du 30 décembre 2014 : Sandy-Ground et Quartier 

Äȭ/ÒÌïÁÎÓȢ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3ÅÌÏÎ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ )2)3 ÄÅ Ìȭ).3%% issues du RP-2011, ces deux quartiers abritent  9981 habitants, soit 

28% de la population saint-martinoise.  Il est à noter une faible supériorité au profit de Sandy-Ground 

qui regrouperait approximativement 51%. La population équivaut environ à 28% de la population 

ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅȢ 

Ces territoires sont marqués par la jeunesse de leur population. En effet, 52% des individus sont âgés 

de moinÓ ÄÅ σπ ÁÎÓȢ #ÅÔÔÅ ÅÍÐÒÅÉÎÔÅ ÊÕÖïÎÉÌÅ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÍÁÒÑÕïÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅ 1ÕÁÒÔÉÅÒ Äȭ/ÒÌïÁÎÓ 

où les moins de 30 ans sont représentés à 55,7% contre 48,6% à Sandy-Ground. 

La jeunesse de la population de Sandy-Ground est confirmée par un taux plus élevé des 15-24 ans. Il 

ÓȭïÌîÖÅ Û υχȢυϷ ÃÏÎÔÒÅ τχȢυϷ Û Quartier-Ä Ȭ/ÒÌïÁÎÓȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÄÅ φυ ÁÎÓ ÓÏÎÔ ÍÏÉÎÓ 

représentés à Quartier-Ä Ȭ/ÒÌïÁÎÓȢ )ÌÓ Ù ÓÏÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅ σȟχϷȢ  

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ 3ÁÎÄÙ-Ground, la part des séniors représente  5,7%. Dans les quartiers concernés, le 

chômage est facteur de rupture sociale, avec une proportion de 9% de la population bénéficiaire du 

RSA et 33% de chômage. Les difficultés sont réelles, 52.5% des jeunes de 15-24 ans sont touchés par le 

chômage.  
 

Dans ces quartiers, le chômage est facteur de rupture sociale, avec une proportion de 9% de la 

population bénéficiaire du RSA et 33% de chômage. Les difficultés sont réelles, pour les 53% de jeunes 

de 15-24 ans.   
 

Cependant, de nombreuses similitudes sociales sont reconnues  dans la majorité des quartiers 

populaires. Compte tenu de leurs problématiques urbaines et sociales, les signataires se sont entendus 

pour concentrer leurs moyens de droit commun sur les quartiers de veille déterminés conjointement 

par la collectivÉÔï ÅÔ Ìȭ%ÔÁÔȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓ ÇïÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ 

ÌÁ ÖÉÌÌÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒïÓÏÒÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÓÁÌÕÂÒÅȟ ÏÎÔ ïÔï 

retenus en qualité de quartier de veille : 

- Saint-James - Agrément  - Hameau du pont - Grand-Case - Concordia  - Cul de sac 
 

ü Des jeunes en décrochage scolaire  

le PO FEDER FSE 2014-ςπςπ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ςς indique : ɉȣɊ  « Les situations de 

décrochage et d'illettrisme s'expliquent par de nombreux facteurs : inadaptation des méthodes 

d'enseignement au regard du potentiel de bilinguisme, faible niveau de qualification des parents 

réduisant les capacités d'encadrement et de suivi des élèves, faibles perspectives d'emploi limitant la 

poursuite de formation, etc. 

Elles doivent cependant être combattues et réduites pour évoluer vers une croissance intelligente, durable 

et inclusive. » 

Ainsi, les actions de lutte contre le décrochage scolaire concernent à la fois la prévention du 

décrochage avec des actions à destination des « décrocheurs » et le retour en milieu scolaire des 

jeunes « décrochés ».  

Données extraites du diagnostic 

territorial ς politique de la ville 2015  

Quartier 
ŘΩOrléans 

Sandy 
Ground 

TOTAL 
Saint 

Martin 

Guadeloupe 

Population totale 4 893 5 088 35 742 404 635 

Part des moins de 20 ans 43.8% 35.4% 35.4% 28.5% 

Part des moins de 30 ans 55.7% 48.6% 47.3% 38.3% 

Part des 16-24 ans 16.1% 13.9% 13.1% 29.0% 

Part des +65 ans 3.7% 5.7% 5.0% 14.5% 

Taux de chômage 35.4% 34.3% 30.5% 29.0% 

Taux de chômage 15/24 ans 47.5% 57.5% 52.5% 55.0% 

Population sans diplôme 80.3% 45.1% 38.9% 36.7% 

Part des 15/24 ans scolarisés 54.6% 38.8% 50.0% 64.0% 
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3.4 ɀ UNE  INSUFFISANCE VOIRE UNE ABSENCE DE STRUCTURES   DEDIEES 

A -   5ÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÎÔÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌȟ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 
Sur le territoire, il est constaté une ÉÎÓÕÆÆÉÓÁÎÃÅ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ en besoin 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ.   

Pour mémoire, la Mission-lÏÃÁÌÅȟ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςππχȟ Á ÌÁÉÓÓï ÐÌÁÃÅ ÅÎ ςππψ Û ÕÎ ÓÅÒÖÉÃÅ du Pôle 

développement Humain au sein de ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÑÕÉ ÁÓÓÕÒÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌȟ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ    

ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ɉ!)/ɊȢ 

A ce jour, les missions sont assurées par un seul agent qui faire face à une demande exponentielle  

ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ des jeunes, ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÃÉ-après : 

 

 

Il semblerait toutefois, que ces chiffres soient en deçà de la réalité. Le ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ en place ne 
permet pas de comptabiliser le nombre de contacts ïÔÁÂÌÉÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÃÏÍÍÅ ÏÎ ÐÅÕÔ ÌÅ ÌÉÒÅ 
dans le rapport annuel de la collectivité: « ȣ,Å ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÌÉïÅÓ Û 
ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÌÁÃÕÎÅÓ ÅÔ ÃÏÎÓïÑÕÅÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÒÅÓÔÉÔÕïÓ ÓÏÎÔ ÅÎ ÄÅëÛ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÔïÓ ÄÕ 
service8. » 

Cependant, les publics accueillis expriment des demandes sociales essentiellement centrées sur la 
ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÖÅÒÓ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÁ 
ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÌȭïÖÅÉÌ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÌÁ ÍïÄÉÁÔÉÏÎ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅ ÅÔ ÌÁ 
prévention des ruptures sociales et notamment familiales. 

,Å ÃÏÎÔÒÁÔ ÄÅ ÐÌÁÎ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ 

2017/2022 ɀle CPTDFOP- prévoit  de ÄÏÔÅÒ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÄȭÕÎ ÓÅÒÖÉÃÅ ÅÎ ÍÏÙÅÎ ÈÕÍÁÉÎ ÅÔ ÅÎ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ 

suivi pour répondre aux besoins ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅØÐÒÉÍïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ.   

B -!ÂÓÅÎÃÅ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 

A ce jour, Saint--ÁÒÔÉÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ  ÄÏÔï Äȭoutil performant permettant une connaissance statistique fine 

qui produit des analyses qualitatives fiables en matière de formation. 

,Á ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÏÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÁÕÒÁ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÏÆÆÒÉÒ ÄÅÓ ïÃÌÁÉÒÁÇÅÓ ÕÔÉÌÅÓ ÁÕØ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ 

ÅÔ ÁÕØ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÐÒÉÖïÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÅÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ ÁÕ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ 

Un observatoire de la formation permettrait des études  prospectives sur les métiers, les qualifications, 

les compétences.   UÎ ÏÕÔÉÌ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ aux  acteurs de 

ÃÏÎÄÕÉÒÅ ÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÄÅ ÑÕÁÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ Äe formation professionnelles. 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                                           
8
 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ  нлмр ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ page 196 

Entretiens 
 individuels 
; 2009; 579 

Entretiens 
 individuels 
; 2010; 610 

Entretiens  
individuels 
; 2011; 968 

Entretien 
 individuels 
; 2012; 931 

Entretiens  
individuels;  
2013; 931 

Entretiens 
 individuels;  
2014; 1074 

Entretiens 
 individuels; 
 2015; 975 

2009

2010

2011

2012

2013

2014

2015
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3.5 ɀ UN APPAREIL DE FORMATION « EN SOUFFRANCE » 

C ɀ Un tissu formatif insuffisant  

,ȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÉÍÐÌÁÎÔï Û 3ÁÉÎÔ-Martin reste insuffisant. Selon le dernier pointage du service 

régional de contrôle de la Dieccte, 26 centres de formation sont habilités sur le territoire. Cependant et 

ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒȟ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÒïÐÁÒÔÉÅ ÅÎÔÒÅ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ρπ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄÅ 

formation locaux. 

De ce fait, la qualité de la formation reste discutable et les plateaux techniques et/ou les salles de 

formation demeurent insuffisants au vu du nombre de formation à dispenser et au volume de 

stagiaires à former. 

 
D ɀ Des formations en alternance pénalisée  

Le seul CFA présent à Saint Martin  ÄÅÐÕÉÓ ςππψȟ ÍÁÌÇÒï ÄȭÉÎÔÅÎÓÅÓ ÅÆÆÏrts pour la diversification des 

filières   éprouve  ÄÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÐÏÕÒ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÓÅÓ ÓÅÃÔÉÏÎÓ ÄȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅȢ A ce jour, seules 3 

formations sont dispensées avec un faible effectif :  

- CAP froid et climatisation,  
- CAP cuisine  

- $ÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄȭÉÎÉÔÉÁÔÉÏÎ ÁÕØ ÍïÔÉÅÒÓ ÐÁÒ ÌȭÁÌÔÅÒÎÁÎÃÅ ɉ$)-!ɊȢ  

 

$Å ÍðÍÅȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÄÁÎÓ ÕÎ #&! ÈÏÒÓ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÍÁÉÓ ÅÆÆÅÃÔÕÁÎÔ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ 
pratique de la formation dans une entreprise à St--ÁÒÔÉÎȟ ÅÓÔ ÅÎ ÂÁÉÓÓÅ ÃÏÎÓÔÁÎÔÅ ÄȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÁÎÎïÅȢ  

Le tissu économique de Saint-Martin  déjà fortement fragilisé par les évènements climatiques de 2017 
aura peine à ÒÅÌÅÖÅÒ ÌÅ ÄïÆÉ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ Û ÖÅÎÉÒȢ 
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VI ɀ LES ENJEUX STRUCTURANTS DU TERRITOIRE 
 

4.1 - Les Schémas Directeur s territoriaux  

ü Usages et Services numériques 

Le contexte du numérique transforme notre société, tant au sein de la sphère privée que 

professionnelle. De plus, notre société est en constante évolution en raison du développement des 

usages qui explosent et des services proposés. 
 

Le numérique permet un accès facilité à la connaissance, à la multiplicité des mises en relation entre 

les personnes, notamment, par les réseaux sociaux et applications communautaires par les citoyens, 

décideurs, clients et fournisseurs. Le développement des usages et services du numérique est un enjeu 

majeur que la Collectivité entend accompagner fortement.  
 

! ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÅÌÌÅ ÓÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÒĖÌÅ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 

soutien au développement des usages et ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÎÕÍïÒÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÕ 

territoire.  

,Á #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÄïÊÛ ÂÉÅÎ ÅÎÇÁÇïÅ ÄÁÎÓ ÃÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÎÕÍïÒÉÑÕÅȟ 

veut aller plus loin en se dotant d'un Schéma Directeur des Usages et Services numériques, qui lui 

permettra de mettre les acteurs en synergie face aux innovations technologiques, pour faciliter 

l'installation d'entreprises ou de services et favoriser l'inclusion numérique, processus qui vise à 

rendre le numérique accessible à chaque individu, et à leur transmettre les compétences numériques 

qui leur permettront de faire de ces outils un levier de leur insertion sociale et économique. 

,ȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 3$453 : 

,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅȟ ÎÏÎ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅȟ ÄÕ 3ÃÈïÍÁ $ÉÒÅÃÔÅÕÒ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ ÄÅÓ 5ÓÁÇÅÓ et des Services 

numériques, proposée ci-ÁÐÒîÓȟ ÄïÍÏÎÔÒÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎÅ ÌÁÒÇÅ ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 

SDTUS pour coller au plus près au besoin du territoire.  

PRIORISATION DE LA STRATEGIE NUMERIQUE DU TERRITOIRE EN 10 THÉMATIQUES : 
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En effet, les 10 axes proposés dans le SDTUS territorial vont contribuer à atteindre les objectifs 

suivants :  

[ le numérique dans l'accès aux services publics, aux services marchands et aux soins : 

- le numérique dans la revitalisation des Quartiers dans le cadre du contrat de ville : 

- le numérique dans l'attractivité du territoire : 

- le numérique pour faire évoluer la mobilité : 

- le numérique dans la transition du territoire : 

- le numérique, facteur de cohésion sociale 
 

Le projet du territoire qui vise à redonner un avenir industriel, économique et sociétal à Saint-Martin 

post-Irma, est un véritable enjeu de développement et d'inclusion qui doit prendre en compte les 

publics les plus éloignés.  

,ȭÁÃÔÉÏÎ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ constitue un atout décisif en 

ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÔÔÒÁÃÔÉÖÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÅÔ ÕÎ ÐÕÉÓÓÁÎÔ ÌÅÖÉÅÒ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÁÕ ÓÅÉÎ 

ÄȭÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÐÏÓÔ-Irma en période de crise économique et sociétale 

 

ü Secteur Médico-Social 

!ÆÉÎ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ Äȭaccueil et de prise en charge des personnes âgées et/ou handicapées 

dans des conditions optimum de confort, de sécurité et de suivi médical, la Collectivité de Saint-Martin 

ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 0ĖÌÅ ÍïÄÉÃÏ-social, ambitieux, structurant, innovant et 

ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌ ÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎÅ ÒïÐÏÎÓÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÅÔ ÅÆÆÉÃÁÃÅ Û ÓÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÄÅ 

solidarité envers les aînés et les personnes fragilisées par un handicap. 

$ÅÓÔÉÎïÅ Û ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÓÕÒ ÕÎ ÍðÍÅ ÓÉÔÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ Ìȭobjectif prioritaire consiste à offrir 

une diversité de services en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées de tous âges. 
 

La typologie des établissements  : 

La typologie des établissements desservis par des services mutualisés se présente comme suit : 

- 5Î %ÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ Äȭ(ïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÄïÐÅÎÄÁÎÔÅÓ ɉ%(0!$Ɋ 

- Un Institut médico-éducatif (IME)  

- Une maison du Handicap regroupant ȡ ÌÁ -ÁÉÓÏÎ Äȭ!ÃÃÕÅÉÌ 3ÐïÃÉÁÌÉÓïÅ ÅÔ ÕÎ &ÏÙÅÒ ÄÅ ÖÉÅ  

- 5Î %ÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÁÉÄÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉl (ESAT) 

- 5Î #ÅÎÔÒÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÍïÄÉÃÏ-social précoce (CAMPS) 

- 3ÅÒÖÉÃÅ Äȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎ 3ÐïÃÉÁÌÉÓï ÅÔ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ɉ3%33!$Ɋ 

 

ü 3ÃÈïÍÁ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ 

!Õ ÌÅÎÄÅÍÁÉÎ ÄÅÓ ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÃÙÃÌÏÎÉÑÕÅÓ )2-! ÅÔ -!2)!ȟ ÌÅ 3ÃÈïÍÁ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ 

de développement touristique 2017-ςπςχ ÄÅÖÉÅÎÔ ÌÅ 3ÃÈïÍÁ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 

développement touristique de reconstruction 2017-2027. 
 

Cette stratégie touristique de reconstruction qui repose sur le principe de durabilité prend en 

considération les enseignements du passage des phénomènes cycloniques IRMA et MARIA. 

Outil de management du projet de territoire de reconstruction de la destination Saint-Martin « The 

Friendly Island Ȼȟ ÉÌ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄÅ ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ de la 

ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ-Unies. 
 

,Å ÓÃÈïÍÁ ÖÉÓÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÄÕÒÁÂÌÅ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ  Û ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ 

Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ %ÔÁÔÓ ÄÅ ÌÁ Caraïbe. 

 

Le tourisme est une ÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ÔÏÕÔ ÁÕÔÁÎÔ ÑÕȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÑÕÉ 

ÉÍÐÌÉÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÓÁ ÒÅÌÁÎÃÅ ÅÔ ÓÏÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïȢ 
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IÌ ÅÓÔ ÅÎÖÉÓÁÇï ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÇïÎïÒÅÒ ÄÅÓ ÒÉÃÈÅÓÓÅÓ ÅÔ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÉÅ ÄÅ ÌÁ 

ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÅÔ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÃÏÍÍÅ ÓÕÉÔ : 
 

- #ÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ 

- Protection de ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

- ,Å ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÓÏÃÉÁÌ 

- ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÃÕÌÔÕÒÅÌÌÅ  
 

Ainsi, les sept axes stratégiques suivants ont été retenus : 

1) 5ÎÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÒÏÁÃÔÉÖÅ ÐÏÕÒ ÁÎÉÍÅÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ 

2) Une ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÐÒÏÁÃÔÉÖÅ ÐÏÕÒ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 

touristique  

3) 2ÅÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÒÃ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÈÁÕÔ ÄÅ ÇÁÍÍÅ 

4) Favoriser et accompagner le développement de filières à fort potentiel 

5) Création  du code du tourisme de Saint-Martin  

6) Une politique de durabilité pour les générations futures 

7) Une politique de projets structurants  

 

4.2 ɀ Les autres  schémas territoriaux  

ü ,ȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÓÏÌÉÄÁÉÒÅ ɀ E.S.S - 

,Å ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭOÃÏÎÏÍÉÅ 3ÏÃÉÁÌÅ ÅÔ 3ÏÌÉÄÁÉÒÅ ÅÓÔ ÅÎ ïÖÏÌÕÔÉÏÎȢ )Ì ÒÅÐÒïÓÅnte plus de 10% des emplois 

ÅÎ &ÒÁÎÃÅȢ !Õ ÎÉÖÅÁÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ χππ πππ ÄïÐÁÒÔÓ ÅÎ ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÓÏÎÔ ÐÒïÖÕÓ ÄȭÉÃÉ ςπςυȢ 

%Î ÆïÖÒÉÅÒ ςπρχȟ *ÅÁÎ "ÁÓÓîÒÅÓ Á ÓÉÇÎï ÕÎ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ Ⱥ #ÏÏÐïÒÅÒ ÐÏÕÒ 

ÅÎÔÒÅÐÒÅÎÄÒÅ Ȼ ÐÏÕÒ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎdeurs d'emploi ayant un projet de création 

ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ 

%Î ÍÁÒÓ ςπρχȟ ÉÌ Á ÓÉÇÎï ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔ ÁÖÅÃ Ìȭ5$%3  pour valoriser les 

ÍïÔÉÅÒÓ ÄÅ Ìȭ%33Ȣ 

,ȭ%33 ÒÅÇÒÏÕÐÅ ÌÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÑÕÉ ÃÏÎÃÉÌÉÅÎÔ ÕÎ ÍÏÄîÌÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÕÎÅ ÕÔÉÌÉÔï ÓÏÃÉÁÌe et une 

gouvernance démocratique. 
 

,ȭ%ÃÏÎÏÍÉÅ 3ÏÃÉÁÌÅ ÅÔ 3ÏÌÉÄÁÉÒÅ ɉ%33Ɋ ÒÁÓÓÅÍÂÌÅ ÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ɉÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓȟ 

ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅÓȟ ÍÕÔÕÅÌÌÅÓȟ ÆÏÎÄÁÔÉÏÎÓȟ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓɊȢ 2ÅÃÏÎÎÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÌÏÉ ÄÕ σρ ÊÕÉÌÌÅÔ ςπρτȟ Ìȭ%33 

regroupe les structures qui concilient un modèle économique, une utilité sociale et une gouvernance 

démocratique. 

#ÏÍÍÅÒÃÅ ïÑÕÉÔÁÂÌÅȟ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȟ ÒÅÃÙÃÌÁÇÅȣ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÅÎÅÕÒÉÁÔ 

social est depuis quelques années en plein développement. 

Certains financements sont particuliers (financement participatif, dispositif Emergence de la rïÇÉÏÎȣɊȢ 

#Òïï ÅÎ ρωωχȟ ÌÅ -ÏÉÓ ÄÅ Ìȭ%33 ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÁÕ ÍÏÉÓ ÄÅ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÅ &ÒÁÎÃÅȢ Il 

ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎÅ ÖÉÔÒÉÎÅ ÄÅ ÌȭOÃÏÎÏÍÉÅ 3ÏÃÉÁÌÅ ÅÔ 3ÏÌÉÄÁÉÒÅ ÅÔ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÃÃÒÏÿÔÒÅ ÓÁ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔï ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ 

acteurs, des partenaires, des institutions, du grand public à travers des manifestations (environ 2000 

sur la France en 2016) de toute nature : 
 

- ÖÉÓÉÔÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ ÐÏÒÔÅÓ ÏÕÖÅÒÔÅÓȟ 
- conférences, 
- forums, 
- ateliers ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɉȣɊ 

 

En 2016 Saint-Martin à participé à cette manifestation nationale. ,ȭ%33 ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÅÓÔ 

représentées par 2 ACI, 1 EI, 1 ETTI soit 78 emplois. Un fort potentiel de développement est à 

ÅÎÖÉÓÁÇÅÒȢ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÃÈÁÎÔÉÅÒ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎ ÖÅÃÔÅÕÒ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ. 
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ü ,ȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÅ Äïveloppement durable, la biodiversité  : 

Les éco-ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÁÕ ÓÅÎÓ ÓÔÒÉÃÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÐÒîÓ ÄÅ ςϷ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

active : 456 000 emplois. La transition écologique demande ainsi de nombreux et nouveaux besoins en 

compétences. 

Le développement de la Biodiversité est indispensable pour une économie durable et répond à la 

ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïȟ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÅÔ ÄÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÖÅÎÉÒ ÄÕ territoire.  

Coopération entre la partie hollandaise et les îles alentours 

Des formations aux métiers verts ou verdissants : des engagements dès 2018, dans le cadre du plan 

ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ! 

10 000 formations aux emplois de la transition écologique vont être cofinancées par Pôle emploi dans 

le cadre des préparations opérationnelles aux emplois de la transition écologique (10.000 jeunes ou 

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÄîÓ ςπρψɊȢ 

,Á ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÅÎ ÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ (IAE) sera intensifiée, notamment 

dans le champ 

¶ du recyclage, 

¶ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÒÉÅÓ ɉÌÉÅÕØ ÏĬ ÓÏÎÔ ÃÏÌÌÅÃÔïÓ ÌÅÓ ÏÂÊÅÔÓ ÄÏÎÔ ÌÅÓ 

ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓ ÎͻÏÎÔ ÐÌÕÓ ÂÅÓÏÉÎȢ )ÌÓ ÓÏÎÔ ÒÅÍÉÓ ÅÎ ïÔÁÔȟ ÒÅÃÙÃÌïÓȟ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍïÓȣ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 

donner une seconde vie aux objets et réduit les déchets). 

La GPEC des filières est indispensable, pour mieux identifier les nouveaux besoins et disposer 

ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ ÐÌÕÓ ÐÒïÃÉÓÅÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÁÔÔÅÎÄÕÅÓȢ 

Des projets sont en cours avec le bâtiment (Fédération française du bâtiment), les travaux publics 

(fédération nationale des travaux publics), la logistique, la valorisation des déchets, le recyclage, etc. 

Les compétences concernées 

¶ Tri des déchets des activités professionnelles et de chantiers propres, 

¶ Utilisation de bio-matériaux dans le bâtiment, 

¶ Entretien, maintenance et recyclage dans le secteur automobile, 

¶ Méthanisation agricole, 

¶ Terrassement (dans une optique de préservation de la biodiversité et d'économie des 
matériaux). 

Les  titre s professionnels ÄÅ ÃÈÁÒÇï ÄȭÁÆÆÁÉÒÅ ÅÎ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÑÕÉ ÖÉÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ 
ÃÒïï ÅÔ ÌÅ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÔÅÃÈÎÉÃÉÅÎ ÄÅ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÃÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÈÁÕÆÆÁÇÅȟ ÃÌÉÍÁÔÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ïÎÅÒÇÉÅ 
renouvelables ont été profondément révisés. 
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V -  LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE A SAINT MARTIN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Cette proportion se rapproche davantage de celle observée en Guadeloupe (44,1 %) que de celle relevée 

en France hors DOM (30,1 %). 

 ,Á ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅ ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ supérieur représente 14,3 % des plus de 15 ans 

contre 19,4 % à la Guadeloupe et 28,5 % en France hors DOM.  

%Î ςπρχȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÕÓÓÉÔÅ ÁÕ ÂÁÃÃÁÌÁÕÒïÁÔ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ψφȟφ Ϸ Û 3ÁÉÎÔ-Martin, une proportion inférieure 

à celles relevées à la Guadeloupe (90,0 %) mais proche du niveau national1 (87,9 %).  Le taux de 

réussite progresse toutefois pour chacune des catégories de diplôme (général, professionnel et 

technologique).  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÓÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄȭÁÐÐÕÉ ÁÕØ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÔ ÁÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȟ ÌÁ #ÈÁÍÂÒÅ ÃÏÎÓÕlaire 

interprofessionnelle de Saint--ÁÒÔÉÎ ɉ##)3-Ɋ ĞÕÖÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ 

ÌȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅȢ 

En 20169, près de 300 personnes ont ainsi bénéficié de formations de la CCISMȢ ,Å ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ 

ÅÔ ÄȭÈÙÇÉîÎÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ Äes entreprises de restauration, a ainsi été délivré à 157 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ φω ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÁÒÔÉÓÁÎÁÌÅÓ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÓÔÁÇÅ ÐÒïÁÌÁÂÌÅ Û ÌȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ 

,ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÁÎÓ ÄÉÐÌĖÍÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÁÉÎÓÉ συȟρ Ϸ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ ςπρχȟ ÃÏÎÔÒÅ ρςȟτ 

% seulement pour les diplômés.  

,ÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ɉρ ÁÎ ÏÕ ÐÌÕÓɊ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ pour leur part 44.1% des 

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÎ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ςπρφ ɉ-1.5pt) 
 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ςπρφ ÍÁÒÑÕÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÁÎÎïÅ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ ÄȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ 

entreprises de Saint--ÁÒÔÉÎȢ 0ÌÕÓ ÄÅ συχ πππ Ό ÏÎÔ ÁÉÎsi été collectés au profit des centres de formation 

ÄȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓ ÅÔ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÑÕÉ ÌÅÓ ÁÃÃÕÅÉÌÌÅÎÔȢ  

 

                                                           
 
 
9
  

4 Dernières données disponibles 

Par ailleurs, le tourisme constituant une activité majeure à Saint-Martin, des chauffeurs de taxi et des 

récÅÐÔÉÏÎÎÉÓÔÅÓ ÄȭÈĖÔÅÌÓ ɉÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÎ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔ ÁÖÅÃ ÌÁ ##) ÄÅ 4ÁÒÂÅÓɊ ÏÎÔ ïÔï ÆÏÒÍïÓ ÁÆÉÎ 

ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÔÏÕÒÉÓÔÅÓȢ !Õ ÄÅÒÎÉÅÒ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ςπρφȟ ÌÁ ##)3- ÅÔ ÌÅ 'ÒÏÕÐÅÍÅÎÔ 

ÄȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ɉ'2%4!Ɋ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin ont également sélectionné 12 stagiaires qui suivront une 

préparation au CAP poissonnier. 

À Saint--ÁÒÔÉÎȟ ÓÉ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÒÅÓÔÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍpétence de 

ÌȭOÔÁÔȟ ÌÁ #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÅÓÔ ÄÏÔïÅ ÄÅÐÕÉÓ ςππωȟ ÄÅÓ 

compétences en matière de formation professionnelle.  

3ÕÉÔÅ ÁÕ ÐÁÓÓÁÇÅ Äȭ)ÒÍÁȟ ÅÎ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ ςπρχȟ ÄÅ 

nombreuses structures ont été touchées. En 2016, les 

ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÌÉïÅÓ Û ÌȭÅÎseignement et à la 

ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ςωȟς ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ 

24,3 % sur un an (+30,0 % en 2015). 

En 2015, près de la moitié de la population saint-martinoise 

âgée de 15 ans ou plus ne détient aucun diplôme ou est, au 

plus, titulaire du brevet des collèges 

- φύȢφ-Α ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 
initiale et professionnelle en 2016  

 

- υψȢχϻ ÄÅÓ ϽυωÁÎÓ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅ ÄȭÕÎ 
diplôme supérieur  

 

- 86.6% de réussite au Bac  (2017)  
 

- χωϻ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓÁÎÓ 
diplôme  
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5.1  -  LE PROGRAMME DE FORMATION DE LA COLLECTIVITE10  

 

  

  

 

 

 

 

,ÅÓ ÁÎÎïÅÓ ςπρςȟ ςπρσȟ ςπρτ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÁÔÉÏÎ ÃÁÒ ÌÅÓ ÆÏÎÄs européens 

disponibles sur le PO 2007-2013 ont été épuisés en 2012. 

Le PO 2014-ςπςπ ÎȭÁÙÁÎÔ ïÔï ÖÁÌÉÄï ÑÕÅ ÃÏÕÒÁÎÔ ςπρτȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ 

des saint-martinois se sont concrétisés par un financement sur les ressources publiques propres pour 

certaines formations :   

ü 3ÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅȟ ρσσ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï ÐÒÏÇÒÁÍÍïÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅ  
1 825 stagiaires. 
 

 
 

 

 

 

Répartition par organismes de formation  

Les organismes de formation basés à Saint Martin ont été les plus sollicités 
ü 15 organismes de formation sont intervenus, dont 4 extérieurs au territoire (3 en Guadeloupe, 

1 en Martinique). Ont été retenus : 
-   7 organismes de formation pour le programme 2009-2010 
-   9 organismes de formation pour le programme 2010-2011 
- 11 organismes de formation pour le programme 2011-2012 
-   5 organismes de formation pour le programme 2015-2017 

 

                                                           
10 Extrait du CPTDFOP -,ÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÅØÐÌÏÉÔïÅÓ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ ÂÉÌÁÎÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÁ 
Collectivité au titre du précédent CPTDF. Les informations concernant le nombre exact de stagiaires, le nombre de diplômés ne 
ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÁÎÁÌÙÓïÓ ÏÕ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÉÃÉ ÁÖÅÃ ÒÉÇÕÅÕÒ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÅÕ ïÇÁÒÄ ÁÕ ÔÒÏÐ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÁÒÃÅÌÌÁÉÒÅÓ ÅÔ 

incomplètes fournies par les organismes de formation sur le déroulement précis des formations. Les données parcellaires fournies 
ÐÁÒ ÐĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÁÇÒïÇïÅÓ. .ÏÕÓ ÎȭÁÖÏÎÓ ÐÕ ÃÏÌÌÅÃÔÅÒ ÑÕÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ φτυϊ ÓÕÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ 
ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ##)3- ÑÕÉ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ ÌȭÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇe. 
 
 

 

Programme  2009 -2010  2010 -2011  2011 -2012  2015 -2017  TOTAL 

Effectifs 508 398 493 426 1 825 
Nbre de stages 38 28 37 30    133 
Nbre OF 7 9 11 5      32 

- 508 places ont été proposées en 2009-2010 

- 398 places ont été proposées en 2010-2011 

- 493 places en 2011-2012 

- 426 places en 2015-2017  

Soit une moyenne de 450 places par programme 

 

,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌ Äe formation au 

titre du  Contrat de plan territorial de la formation 

2009/2017 - CPTDF- ÓȭÅÓÔ ÄïÃÌÉÎïÅ ÅÎ τ ÐÒÏÇÒÁÍÍÁÔÉÏÎÓ : 

1. Programme territorial de formation professionnelle 

2009-2010 

2. Programme territorial de formation professionnelle 

2010-2011 

3. Programme de formation professionnelle 2011-2012 

4. Programme de formation professionnelle 2015-2017 

 

 

Une programmation moyenne de  : 
- 450 places 
 

- 5ÎÅ ÔÒÅÎÔÁÉÎÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ 

- 5 à 6 centres de formation conventionnés 

- 43% de stages de remobilisation / RAN 

- φωϻ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÑÕÁÌifiantes  

- υϊϻ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÃÅÒÔÉÆÉÁÎÔÅÓ 

- 16%de formations diplômantes  
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ü on peut observer que sur la programmation 2010-2011, plus de 7% des stages ont été confié à 
des organismes de formation extérieurs au territoire (Guadeloupe et Martinique) soit près de 
10% du programme en effectif. 

 

 
 

 
 
Les principaux marchés attribués aux organismes de formation ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÇÒÁÍÍÁÔÉÏÎ 
2009-2017 : 
- &/2ȭ)$.      41 stages pour 552 stagiaires 

- ).&/2-ȭ)0 ςω ÓÔÁÇÅÓ ÐÏÕÒ τπρ ÓÔÁÇÉÁÉÒÅÓ 

- Le GRETA   27 stages pour 351 stagiaires 

- SYSTEMIC    7 stages pour    97 stagiaires 
 

Analyse par niveau de formation  

ü Près de 60% des stages du dispositif (75 stages pour une offre de 1033 places) sont des stages non 

ÄÉÐÌĖÍÁÎÔÓ ÓÁÎÓ ÎÉÖÅÁÕ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÁÆÉÎ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÕ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÔÒîÓ ÂÁÓ 

niveau de qualificÁÔÉÏÎȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒÅÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÒÅÍÉÓÅ Û ÎÉÖÅÁÕȢ /Î Á 

ainsi observé un niveau soutenu des actions de ce type probablement en raison de la typologie des 

publics accueillis, 

ü 24% des formations sont de niveau V (32 stages pour une offre de 421 places) 

ü 13% de niveau IV (17 stages pour une offre de 111 places). 

Nbre 

stages Effectif

Nbre 

stages Effectif

Nbre 

stages Effectif

Nbre 

stages Effectif

Nbre 

stages Effectif

AFPA Martinique 1 10 1 10

ARCNAM de Guadeloupe 1 27 2 27 3 54

CFPPA Basse-Terre 1 12 1 12

CFTS 1 17 1 17 2 34

Comptoir maritime des îles 2 22 2 25 4 47

CREPS Antilles Guyane 3 42 2 30 1 15 6 87

FOR'IDN 10 133 12 170 8 87 11 162 41 552

FORMELEC 1 24 1 12 2 36

GRETTA 9 119 4 54 6 70 8 108 27 351

IDHYS 2 22 1 12 3 34

IDRH Institut 1 15 1 15

IFACOM 2 25 3 60 5 85

IFN 1 10 1 10

INFORM'IP 8 99 4 60 9 125 8 117 29 401

SYSTEMIC 4 57 1 10 2 30 7 97

TOTAL 38 508 28 398 37 493 30 426 133 1825

2 12 2 37 2 27 0 0 5 76

5,26% 2,36% 7,14% 9,30% 5,41% 5,48% 0,00% 0,00% 3,76% 4,16%
Dont extérieur

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2015-2017 TOTAL
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Focus sur les types de formation 

 
 

- parmi les formations diplômantes, les stages de niveau V sont plus nombreux que ceux de 
niveau IV 

- !ÕÃÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ ) ÅÔ )) ÎȭÁ ïÔï ÐÒÏÐÏÓï ÓÕÒ ÃÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓȢ 
 
!ÎÁÌÙÓÅ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃtivité  

Afin de mieux appréhender une approche sectorielle nous avons tenté un regroupement des Groupes 

Formation Emploi ɀGFE-. Cette classification des formations par secteur est extraite des données 

fournies par le Pôle développement humain  de la collectivité.  
 

Principaux enseignements : 

1. Les formations généralistes ont absorbé 34% des effectifs et les formations de services 24%. 

Ces deux familles ont accueilli plus de la moitié des publics formés (58%) 

2. Les formations paramédicales, social et services à la personne 19 formations pour 248 places 

3. ,Å ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅȟ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄïÒÉÖïÓ ÎÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÑÕÅ ωϷ ÄÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÓ 

ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÕ ÐÌÕÓ ÇÒÏÓ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌȭÿÌÅ 

4. !ÖÅÃ ρπ ÓÔÁÇÅÓ ÐÏÕÒ ρρφ ÐÌÁÃÅÓȟ ÌÅ "40 ÎȭÁ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉ ÑÕÅ 6% des stagiaires 
 

 
 
 
 
 
 

NIVEAU 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2015-2017

I 0 0 0 0

II 0 0 0 0

III 1 1 2 2

IV 9 3 1 4

V 14 6 5 7

VI 3

SNS 11 18 29 17

TOTAL 38 28 37 30

Nbre 
stages; D; 
21; 16% 

Nbre 
stages; Q; 
33; 25% 

Nbre 
stages; C; 
22; 16% 

Nbre 
stages; FG; 

57; 43% 

Répartition sur tout le PTFP 2009-2017  

D

Q

C

FG

- 43% des formations du programme sont formations généralistes (FG) 
- 25% sont des formations qualifiantes 
- 16% des formations sont certifiantes 
- Seuls 16% des formations sont diplômantes 
-  
-  
-  

 

D/Diplômante : Diplôme reconnu par l'Etat. 

Q/Qualifiante : permet d'obtenir une attestation de 

stage en fin de formation ou 

un certificat  d'aptitude  lié au 

milieu professionnel. 

C/CERTIFIANTE : permettent de délivrer un certificat 

de qualification reconnu par les 

branches professionnelles 
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Effectif par formation  

 

 

 
 

 
 
 
 

Série1; 
Agriculture-

pêche; 6%; 6% 

Série1; BTP; 
6%; 6% 

Série1; 
Services 

industriels; 
3%; 3% 

Série1; Petits 
métiers; 1%; 

2% 
Série1; 

Services; 24%; 
24% 

Série1; 
Commerce 
distribution; 

2%; 2% 
Série1; 

Paramédical 
social service 

aux 
personnes; 
14%; 14% 

Série1; 
Hotellerie 

restauration et 
dérivés; 9%; 

9% 

Série1; Art et 
culture; 0%; 

0% 

Série1; 
Formations 
générales; 
34%; 34% 

LES FORMATIONS PAR SECTEUR DE 2009 À 2017 

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Nbre 

stages
Effectif

Agriculture-pêche 0 0 0 0 4 44 4 66 0 0 8 110

BTP 0 0 0 0 8 96 2 20 10 116

Services industriels 0 0 0 0 1 12 1 12 3 30 5 54

Petits métiers 0 0 0 0 1 15 1 10 2 25

Services 0 0 0 0 4 84 1 12 3 42 23 301 31 439

Hotellerie restauration et 

dérivés
0 0 0 0 0 0 3 39 6 78 4 47 13 164

Commerce distribution 1 15 2 27 3 42
Paramédical social service 

aux personnes
1 12 6 84 9 112 3 40 19 248

Art et culture 0 0 0 0 0 0

Formations générales 0 0 0 0 3 45 39 582 42 627

TOTAL 0 0 0 0 6 111 17 218 32 421 3 45 75 1030 133 1825

TOTALSECTEUR
I II III IV V VI SNS

NIVEAU DE FORMATION

SECTEURS 

2009 -2010  2010 -2011  2011 -2012  2015 -2017  TOTAL 

Nbre 
stages 

Effectif 
Nbre 
stages 

Effectif 
Nbre 
stages 

Effectif 
Nbre 
stages 

Effectif 
Nbre 
stages 

Effectif 

Agriculture-
pêche 4 58 3 37 0 0 1 15 8 110 

BTP 3 39 4 45 2 20 1 12 10 116 
Services 
industriels 0 0 1 12 3 30 1 12 5 54 

Petits métiers 0 0 1 10 0 0 1 15 2 25 

Services 5 61 9 142 12 164 5 72 31 439 
Commerce 
distribution  1 12 0 0 1 15 1 15 3 42 
Paramédical 
social service 
aux personnes 

10 127 1 17 6 77 2 27 19 248 

Hôtellerie 
restauration et 
dérivés 

5 61 0 0 5 67 3 36 13 164 

Art et culture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Formations 
générales 10 150 9 135 8 120 15 222 42 627 
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Types de formation par secteur économique 

 
Les formations diplômantes : 

 

 
 

- Les formations diplômantes ont plus 

concerné le secteur paramédical, 

social et service aux personnes. 

- Le secteur hotellerie restauration 

ÎȭÁ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÁÕÃÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

diplomante sur ce PTFP. 

 

 
 
Les formations qualifiantes 

 

 
- Les formations qualifiantes ont 

concerné le BTP, les services, 

ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ÅÔ ÌÁ ÒÅÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ 

 

- En 2009 et 2010 des formations 

ont été proposées notamment 

dans le secteur de la pêche. 

 

 
 
Les formations certifiantes 

 

 
- Le secteur des services a le 

plus été représenté dans les 

programmes de formations 

ÃÅÒÔÉÆÉÁÎÔÅÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

- ,ȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ÅÔ ÌÁ 

restauration figurant en 

deuxième place 

- La pêche a été concernée 

par 2 stages en 2009. 

 

 
,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ de formation professionnelle 2009-2017 témoigne de la difficulté 

des organismes de formation Û ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÕÎ ÐÕÂÌÉÃ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅȟ ÍÁÒÇÉÎÁÌÉÓï ÐÁÒ ÕÎ 

développement économique endogène non inclusif, gangréné par le travail clandestin, avec une 

prévalence aux addictions diverses.  

,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ces formations a été marquée par un très fort « turn -over » des stagiaires et un 

absentéisme récurrent. Cette situation a aussi pour conséquence la mise en difficulté économique des 

organismes de formation qui ne peuvent équilibrer leurs charges de structures avec les revenus tirés 

de leur activité. 

 

 

PTFP 2009-2017 Les formations diplômantes par 
secteur économique 

Paramédical social
service aux
personnes
Commerce
distribution

Services

BTP

PTFP 2009-2017 Les formations qualifiantes par secteur 
économique Hotellerie

restauration et
dérivés
Services

Petits métiers

Services industriels

PTFP 2009-2017 Les formations certifiantes par secteur 
économique 

Hotellerie
restauration et
dérivés
Paramédical social
service aux
personnes
Services

Services industriels
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5.2  - LE PROGRAMME DE FORMATION DE POLE EMPLOI 
 

Éléments de cadrage  
 

,Á ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉȢ #ÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÌÁÎÓ 

gouvernementaux se sont succédés en ce sens et notamment en portant une attention particulière aux 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ïÌÏÉÇÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȢ 

 )Ì Ù Á ÅÕ ÌÅ ÐÌÁÎ Ⱥ υππ πππ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ Ȼ ÅÎ ςπρφ ÑÕÉ ÓȭÅÓÔ ÐÒÏÌÏÎÇï ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ 

mois de 2017. Dans la continuité, le Plan d'investissement dans les compétences, (PIC), lui-même 

ÉÎÃÌÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 'ÒÁÎÄ ÐÌÁÎ ÄͻÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÌÁÎÃï ÅÎ ςπρψ ÅÔ ÐÒïÖÕ ÐÏÕÒ ÄÕÒÅÒ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπςςȟ ÐÏÕÒÓÕÉÔ 

ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓȢ 

En 2018, 474 entrées en formations ont été comÐÔÁÂÉÌÉÓïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin, 

dont 85% financées par Pôle emploi [cf. Graphique 1].  

Parmi ces stages financés par Pôle emploi, 98% concernent le territoire de Saint-Martin et 2% celui de 

Saint-Barthélemy. 

 

En 2018, plus de 400 entré es en formation financées par Pôle emploi ont été comptabilisées 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin  

 
  
VOLUMES MENSUELS DES ENTRÉES EN FORMATION FINANCÉES PAR PÔLE EMPLOI 

 
Plus de la moitié des formations financées par Pôle emploi ont  bénéficié à des demandeurs 
ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÐÅÕ ÑÕÁÌÉÆÉïÓ 
Comparativement aux années précédentes, en 2018, la part des jeunes a diminué pour atteindre 19% 

des bénéficiaires de formations financées par Pôle emploi [cf. Graphique 2].  

! ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅmploi, les femmes sont majoritaires parmi les formés : 

67% en 2018.  

Le plan « 500 000 formations supplémentaires » mais aussi le PIC visent particulièrement les 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÅÕ ÑÕÁÌÉÆÉïÅÓ ȡ ÅÎ ςπρψȟ σφϷ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃïÅ ÐÁÒ 0ĖÌÅ ÅÍploi 

ont atteint le niveau CAP-BEP et 58% le niveau BAC, sans obtenir de diplôme.  
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Graphique 2  
TYPOLOGIE DES BÉNÉFICIAIRES DE FORMATIONS FINANCÉES PAR PÔLE EMPLOI  
 

 

 
 

 
La majorité des formations sont des AIF  
 

Contrairement aux années précédentes, en 2018, la majorité des formations financées par Pôle emploi 
ÓÕÒ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin sont des AIF [cf. Graphique 3].  
,Á ÐÁÒÔ ÄÅÓ !)& ÎȭÁ ÃÅÓÓï ÄÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÒȟ Û ÌȭÉÎÖÅÒÓÅ ÄÅ ÃÅÌÌÅÓ ÄÅÓ !&#Ȣ 
 
Graphique 3  
RÉPARTITION DES FORMATIONS FINANCÉES PAR PÔLE EMPLOI SELON LE TYPE EN 2018 
 

 
 

La durée moyenne des formations diminue en 2018  
 

%Î ςπρψȟ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃïÅÓ ÐÁÒ 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-

Martin est 97 heures. Elle était supérieure à 200 heures en 2016, lors de la mise en place du Plan « 500 

πππ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ȻȢ #ÅÔÔÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÆÏÒÔÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ Äȭ!)& ÄÅ ÃÏÕÒÔÅ 

durée [cf. Tableau 1].  

 
,Á ÔÅÎÄÁÎÃÅ ÂÁÉÓÓÉîÒÅ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÏÂÓÅÒÖïÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÏĬ ÌȭÏÎ passe de 
434 heures en moyenne par plan de formation en 2016 à 166 heures en moyenne en 2018.  

56% 

44% 

38% 

51% 
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25% 
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Tableau 1  
RÉPARTITION DES FORMATIONS FINANCÉES PAR PÔLE EMPLOI SELON LE TYPE DE FINANCEMENT ET DURÉES 
MOYENNES PRÉVISIONNELLES 
 

 
 
 

4 formations sur 10 ont pou r objectif une remise à niveau  

%Î ςπρψȟ τσϷ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃïÅÓ ÐÁÒ 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin ont 

ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÌÁ ÒÅÍÉÓÅ Û ÎÉÖÅÁÕ ɍÃÆȢ 'ÒÁÐÈÉÑÕÅ τɎȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 

domaine des langues (français et anglais).  

Viennent ensuite les formations certifiantes qui représentent 22% des entrées en 2018 et qui 

concernent notamment le domaine de la manutention.  

!ÖÅÃ ρπϷ ÄÅÓ ÓÔÁÇÅÓȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÃÒïÅÒ ÕÎÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÅÓÔ ÅÎ ÆÏÒÔe hausse 

ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÎÎïÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓȟ ÅÔ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ɀ restauration. 

 

 

 
 

Manutention, langues et hôtellerie ɀ restauration : T op 4 des domaines de formations financées 

par Pôle emploi en 2018  
 

1% 

2% 

4% 

42% 

15% 

0% 

35% 

6% 
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4% 

33% 

16% 

7% 
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6% 
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En 2018, parmi les ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃïÅÓ ÐÁÒ 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-

Martin, on retrouve le domaine des langues (français et anglais), la manutention (engin de chantier ou 

ÅÎÃÏÒÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÔÒÁÖÁÕØ ÅÎ ÈÁÕÔÅÕÒɊ ÅÔ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ɀ restauration avec notamment la gestion hôtel 

restaurant bar [cf. Graphique 5].  

Entre 2015 et 2018, les domaines de formations prescrites sont principalement les mêmes. En plus de 

ceux cités précédemment, on retrouve également le commerce et le secrétariat ɀ assistanat qui revient 

ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÅÎÔÒïÅÓ ÅÎ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ  
 

 
 
%Î ςπρχȟ ρ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ υ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÃÃïÄÅÒ Û ÕÎ ÅÍÐÌÏÉ 

$ÁÎÓ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 3ÁÉÎÔ- -ÁÒÔÉÎȟ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÁÙÁÎÔ ÁÃÈÅÖï ÌÅÕÒ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

en 2017, 21% ont accédé à un emploi dans les six mois qui ont suivi la fin de leur formation [cf. 

'ÒÁÐÈÉÑÕÅ φɎȢ #ÅÔÔÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÅ ςωϷ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȢ  

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ρÅÒ ÓÅÍÅÓÔÒÅ ςπρψ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÁÎÔÓ ÁÖÅÃ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ συϷȟ 

contre 27% pÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȢ 
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VI ɀ PRESENTATION ET  TYPOLOGIE DES PUBLICS  

 
6-1 - REGARD SUR LA TYPOLOGIE DU PUBLIC JEUNES SAINT-MARTINOIS11 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 
 

Toutefois, le taux de chômage des jeunes est aussi élevé à Saint--ÁÒÔÉÎ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ et  concerne 

47 % des jeunes actifs.   

Si ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ 3ÁÉÎÔ-Martinois de 15-29 ans est supérieur de 5 points à celui des jeunes 

guadeloupéens, ce sont surtout les jeunes non scolarisés et sans emploi qui sont surreprésentés. 

La proportion de 15-29 ans déclarant être ni en emploi ni en formation est encore plus forte chez les 

femmes, atteignant 38 %, contre 33 % chez les hommes. Contrairement à la Guadeloupe, elles sont 

moins scolarisées que les hommes, alors que, comme ailleurs, leur taux de chômage est  plus élevé.  

La part de jeunes non scolarisés et sans emploi varie également selon le lieu de naissance : 26 % chez 

ÌÅÓ ÎÁÔÉÆÓ ÄÅ Ìȭ(ÅØÁÇÏÎÅ ÅÔ ÄÅÓ $/-ȟ συ Ϸ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÎÁÔÉÆÓ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin et 49 % chez les immigrés. 

 

 
#ÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÒïÄÕÉte de formation Post-bac, et du faible taux de  scolarisation Saint-Martin 

connait un déficit de diplômés du supérieur dès le niveau Bac + 2, notamment chez les jeunes : seuls 11 

% des 15-ςω ÁÎÓ ÎÏÎ ÓÃÏÌÁÒÉÓïÓ ÓÏÎÔ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅ ÕÎÉÖÅÒÓÉÔÁÉÒÅȟ ÃÏntre 20 % en Guadeloupe. 

 

 
 

                                                           
11 5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩLb{99 ς dossier des jeunes de Saint-martin. Une insertion professionnelle difficile pour les jeunes saint-martinois 

Les saint-martinois âgés entre 15 et 29 ans représentent 

ÐÒîÓ ÄȭÕÎ ÈÁÂÉÔÁÎÔ ÓÕÒ ÃÉÎÑ Û 3ÁÉÎÔ-Martin , soit 19% de la 

population en 2013.  

Durant cette période,  Saint-Martin compte près de 2 500 

jeunes ni en emploi ni en formation. Ils représentent 36 % 

des 15-29 ans.  #ÅÔÔÅ ÆÏÒÔÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ 

notamment par le faible taux de scolarisation. Seuls 35 % 

des Saint-Martinois de 15-29 ans sont scolarisés, contre 

48 % en Guadeloupe. 

 Il en résulte cependant, ÕÎ ÆÏÒÔ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖité : 56 % se 

ÄïÃÌÁÒÅÎÔ ÁÃÔÉÆÓ ɉρρ ÐÏÉÎÔÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅɊȢ  

 

 
- 1 saint -martinois sur 5 est âgé de 

15/29 ans  
- 2500 jeunes ni en emploi, ni en 

formation (NEET)  
- 15% des 15/29 ans sont scolarisés 
- 11% de scolarisés 
- 24% ont le Bac 
- 47% de chômage des jeunes 
- Un faible niveau de formation  
- Des emplois peu qualifiés 
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Les titulaires du baccalauréat sont également sous-représentés (24 % des 15-29 ans, contre 31 %). A 

ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÅÓ ÎÏÎ-diplômés et  formés de niveau BEP-CAP sont nombreux, globalement 65 % des 15-29 

ans. Or, le niveau de diplômÅ Á ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÊÅÕÎÅÓ ȡ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ 

jeunes actifs en emploi de Saint-Martin sont titulaires au minimum du baccalauréat, contre moitié 

moins parmi les chômeurs. 

Le faible niveau de formation des jeunes est particulièrement marqué pour certaines sous-

populations. Ainsi, 54 % des immigrés de 15-29 ans ne possèdent aucun diplôme (ou niveau collège), 

contre 31 % parmi les non immigrés. Mais pour ces derniers, un fort différentiel existe  selon le lieu de 

naissance : la proportion atteint 39 % pour les natifs de Saint-Martin, contre 28 % chez les personnes 

nées dans une autre région ultramarine et 14 % pour celles nées en France métropolitaine. Parmi les 

natifs de Saint--ÁÒÔÉÎȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÄÉÐÌĖÍïÓ ÄÕ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÎȭÅÓÔ ÑÕÅ ÔÒîÓ ÆÁiblement supérieure à celles 

des immigrés : les natifs de Saint-Martin poursuivant leurs études quittent pour la plupart le territoire 

ÅÔ ÎÅ ÒÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÐÁÓȢ !Õ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÌÅÓ ÊÅÕÎÅÓ ÎÁÔÉÆÓ ÄÅ Ìȭ(ÅØÁÇÏÎÅ ÑÕÉ ÈÁÂÉÔÅÎÔ 3ÁÉÎÔ-Martin, en grande 

partie pour des ÒÁÉÓÏÎÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÓÏÎÔ ÔÒîÓ ÄÉÐÌĖÍïÓ ȡ σρ Ϸ ÓÏÎÔ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÁÕ ÍÉÎÉÍÕÍ ÄȭÕÎ 

Bac + 2. 
 

Ces jeunes sont confrontés également   à la variation du solde migratoireȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire que les sorties du 

territoire sont plus nombreuses que les entrées.  Ce déÆÉÃÉÔ ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 

nombreux départs de jeunes Saint-Martinois pour poursuivre leur scolarité et/ou trouver un premier 

emploi : entre 2007 et 2012, le territoire compte 2 000 sorties de jeunes natifs de 15-29 ans de plus 

ÑÕÅ ÄȭÅÎÔrées. Ces flux entraînent un déficit de jeunes adultes dans la population saint-martinoise qui 

se creuse. 

Le déficit de jeunes adultes est plus marqué chez les hommes que chez les femmes. Ainsi, la population 

de Saint-Martin  connaît un fort déséquilibre des sexes, avec, chez les 15-29 ans, 116 femmes pour 100 

hommes, dont 139 femmes pour 100 hommes chez les 21-29 ans. 

 

 
 

%Î ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÕÒ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÅÍÐÌÏÉÓ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÑÕȭÉÌÓ ÏÃÃÕÐÅÎÔ 

le niveau de qualification des jeunes actifs de Saint-Martin est bas. Ainsi, 70 % des 15-29 ans en emploi 

sont employés ou ouvriers (61 % en Guadeloupe), avec une proportion plus élevée chez les hommes 

que chez les femmes. Les professions intermédiaires sont peu nombreuses et seuls 4 % des jeunes 

saint-martinois sont cadres. 

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÁ ÐÒïÃÁÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ jeunes est moins marquée à Saint-Martin  ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȟ 

avec 62 % des 15-29 ÁÎÓ ÅÎ ÅÍÐÌÏÉ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ #$)ȟ ÃÏÎÔÒÅ 51 %. Cette proportion atteint même 65 

% chez les femmes. En fait, chez les hommes comme chez les femmes, seuls 30 % des jeunes occupés 

ont un emploi de type CDD ou autre contrat précaire (intérim, apprentissage, emplois-jeunes, stage, 

etc.), soit ρπ ÐÏÉÎÔÓ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÑÕȭÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȢ ,ÅÓ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÎÏn- salariés sont quant à 

elles similaires entre les deux territoires (8 %). 
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6.2  ɀ REGARD SUR LA TYPOLOGIE DU  05",)# $%-!.$%523 $ȭ%-0,/) 3!).4-MARTINOIS 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 
 

 
,ÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ! ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ψσȢσϷ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÃrits. Ce 
sont des Personnes sans emploi, tenues d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi, à la 
recherche d'un emploi quel que soit le type de contrat (CDI,CDD, à temps plein, à temps partiel,  
temporaire ou saisonnier). 

,ÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓÏÎÔ ÁÖÁÎÔ ÔÏÕÔ ÄÅÓ femmes (63%). Ils sont des chômeurs de longue durée 

(45%)ȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire que la durée de leur inscription à Pôle emploi est supérieure ou égale à un an. Ce 

sont avant tout des séniors (34%) et ils sont en précarité (19%) 

 

 

 
 

 

  

Le service en charge du pilotage de la performance de 

Pôle emploi nous a transmis les données  recensées à fin 

ÄïÃÅÍÂÒÅ ςπρψ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÉÎÓÃÒÉÔÓ Û 

ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin. Ces statistiques seront 

présentées uniquement dans cette partie du document à 

titre indicatif .  Par contre,  toutes les autres parties de ce 

document invoquent les dernières données disponibles 

ÔÒÁÎÓÍÉÓÅÓ ÐÁÒ  Ìȭ).3%% ÅÔ ȾÏÕ ÐÁÒ ,ȭ)%$/-Ȣ 

! ÆÉÎ ÄïÃÅÍÂÒÅ ςπρψȟ ÌȭÁÇÅÎce de Saint-Martin a recensé 

un total de 5 συς ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÒïÐÁÒÔÉ ÃÏÍÍÅ 

suit : 

 

 

- όχ ϻ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÃÁÔ ! 

- 22% de Chômeurs de très longue 

durée 

- 10 %  de jeunes  

- 63% de femmes 

- 34% de séniors 

- 32% peu ou pas diplômés 

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R52115
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F11215
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F22469
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$ȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌÅÓ  ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ 

sont peu ou pas diplômés (32%). Seuls 18% sont 

ÄÉÐÌĖÍïÓ ɉ"ÁÃ ÏÕ ϹɊȢ ,ÅÓ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅ 6 

ÁÔÔÅÉÇÎÅÎÔ σςϷ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÃÒÉÔÓȢ 

Le Pôle Emploi a recensé les motifs de sorties des  

ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓÁÉÎÔ-martinois de janvier à 

décembre 2018 : les défaÕÔÓ ÄȭÁÃÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓÅ 

61% des sorties.  

#ÅÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÓÁÉÎÔ-ÍÁÒÔÉÎÏÉÓ ÓÏÕÈÁÉÔÅÎÔ ÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÎÏÎ ÌÏÉn de 

leur domicile. 

 31% ne souhaitent aucune mobilité. Seuls 14% déclarent une mobilité de plus de 39 km s ou au 

moins 1 heure. 
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6.3 - TYPOLOGIE DU PUBLIC SAINT-MARTINOIS DANS LE P.I.C ULTRAMARIN   

LLLLll  
Le 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

,ÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅÓ ÑÕÁÒÔÉÅÒÓ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÌÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ  στȟψυϷ ÄÅÓ 

chômeurs dont 52,5% sont des jeunes âgés de 15 à 24 ans.    

Cette stabilité ÅÓÔ ÅØÐÌÉÑÕïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÈÏÍÍÅÓ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ɉ-2,5 

ϷɊ ÑÕÉ ÓÅ ÃÏÍÐÅÎÓÅ ÐÁÒ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓ ɉϹςȟφ ϷɊȢ 

,ÅÓ ÆÅÍÍÅÓ ÒÅÓÔÅÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐïÎÁÌÉÓïÅÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ υωȟσ Ϸ ÄÅÓ 

dÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ ςπρχ ɉϹρȟς ÐÏÉÎÔ ÓÕÒ ÕÎ ÁÎɊȢ  

,ÅÓ ÊÅÕÎÅÓ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ςυ ÁÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÄÅ υπ ÁÎÓȟ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅ ÈÁÂÉÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ 

ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ωȟχ Ϸ ÅÔ σςȟχ Ϸ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȢ  

Les non-diplômés sont trois ÆÏÉÓ ÐÌÕÓ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÑÕÅ ÎÅ ÌÅ ÓÏÎÔ ÌÅÓ 

ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍÅ ÄÅ ÎÉÖÅÁÕ "ÁÃϹς ÏÕ ÐÌÕÓȢ 

 ,ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÁÎÓ ÄÉÐÌĖÍÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÁÉÎÓÉ συȟρ Ϸ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ ςπρχȟ ÃÏÎÔÒÅ ρςȟτ 

% seulement pour les diplômés. Les demaÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ ɉÕÎ ÁÎ ÏÕ ÐÌÕÓɊρ 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÕÒ ÐÁÒÔ ττȟρ Ϸ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÎ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û 

2016 (-1,5 point). 
 

#ÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ςπρχ - (IEDOM 2017- Edition 2018) 

 

 
 
 

 

 

 

 
 
2°) Jeunes  avec un faible niveau de qualification maîtrisant mal  ÌÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÅÔ ÌȭÁÎÇÌÁÉÓ 
,ÏÒÓ ÄÅÓ ÁÓÓÉÓÓÅÓ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÌÌÅÔÔÒÉÓÍÅ ÔÅÎÕÅÓ ÅÎ ÊÁÎÖÉÅÒ ςπρφ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȟ ÌÅ ÒÅÃÔÅÕÒ ÄÅ 

ÌȭïÐÏÑÕÅ ÃÏÎÆÉÒÍÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ ÁÃÁÄïÍÉÑÕÅ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÌÌÅÔÔÒÉÓÍÅ 

indiquaient que les difficultés de lecture des élèves entrant en 6ème étaient particulièrement  sensibles 

à Saint-Martin. LÅ ÔÁÕØ ÄȭïÌîÖÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ Û ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ ÐÏÒÔant sur le 

ÖÏÃÁÂÕÌÁÉÒÅ ÓȭïÌîÖÅ Û ÐÒîÓ ÄÅ ςπ Ϸȟ ÌÛ ÏĬ ÉÌ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ χ Ϸ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÅÓÔÅ ÄÅ ÌȭÁÃÁÄïÍÉÅȢ $Å ÌÁ 

ÍðÍÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ïÌîÖÅÓ ÍÁÿÔÒÉÓÁÎÔ ÍÁÌ ÌÅ ÄïÃÏÄÁÇÅ Û ÌȭÁÒÒÉÖïÅ ÁÕ ÃÏÌÌîÇÅ ÁÔÔÅÉÎÔ ÕÎ ÓÃÏÒÅ ÄÅ 

ÐÒîÓ ÄÅ ρσ Ϸ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÄïÐÁÓÓÅ Û ÐÅÉÎÅ υ Ϸ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÁÄïÍÉÅȢ ,ÅÓ ÍðÍÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÓÏÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ Û 

ÌȭÅÎÔÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÏÉÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅȢ  
  

Lors de ces assisses, une )ÎÓÐÅÃÔÒÉÃÅ ÄÅ Ìȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÐÒïÃÉÓÁÉÔ pour le lycée professionnel : « Il 

apparaît clairement que le français, la lÁÎÇÕÅ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ, ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÁ ÌÁÎÇÕÅ ÍÁÔÅÒÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ïÌîÖÅÓ. 

(ȣɊ /Î ÎÏÔÅ ÑÕÅ ÌȭÁÎÇÌÁÉÓ ÅÓÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅ, bien que talonné de près par le créole haïtien. La distinction des 

langues pourtant ne fait pas apparaître le bi ou trilinguisme des élèves cependant, la majorité des élèves 

ÓȭÅØÐÒÉÍÅÎÔ ÅÎ ÁÎÇÌÁÉÓ ÅÔ ÌÅ comprennent à plus de 90 %. Le français apparaît ici  

$ÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍploi en fin de mois  4267  
$ÅÍÁÎÄÅÕÒÓ Äȭ%ÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ ÄÕÒïÅ 1883 44.12% 

- Hommes 1737 40,70% 

- Femmes 2530 59.29% 

- Moins de 25 ans   415 9.72% 

- Plus de 50 ans 1394 32.66% 

- Sans diplômes 1497 35.08% 

- Niveau Bac+2ou plus   531 12.44% 

- Population non enregistrée nc  

,Å ÐÌÁÎ ÕÌÔÒÁÍÁÒÉÎ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÖÉÓÅ 

ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÐÅÕ ÏÕ ÐÁÓ 

qualifiés.  

A Saint-Martin, le public bénéficiaire peut être réparti dans les 

catégories suivantes : 

υЌɊ  ,ÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ : Au 31 décembre 2017,  le 

ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ de catégorie A  fin de mois 

Óȭétablit  à 4267 chômeurs, soit 19,47% de la population active. 

Un chiffre quasi stable pour la deuxième année consécutive.   

Le public PIC attendu : 

- 19.47% de la  population active  

- 34.85 % issus des quartiers 

prioritaires  

- 59.3% de femmes 

- 35.1% de non diplômés 

- 44.1% de chômeurs de longue durée 
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comme une langue seconde, mal maîtrisée pour la grande majorité des élèves. Le français apparaît 

comme la langue institutionnelle. »  
 

Pour information, trois grands bassins sont classés en éducation prioritaire à Saint-Martin:  
ü Sandy-Ground est en Réseau Éducation Prioritaire12 

- τπ Ϸ ÄȭÁÎÇÌÏÐÈÏÎÅÓ Ƞ 
- ςψ Ϸ ÄȭÈÉÓÐÁÎÏÐÈÏÎÅÓ Ƞ 
- 32 % de créolophones et francophones. 

ü Marigot est en Réseau Éducation Prioritaire 
- ςψ Ϸ ÄȭÁÎÇÌÏÐÈÏÎÅÓ Ƞ 
- ςπ Ϸ ÄȭÈÉÓÐÁÎÏÐÈÏÎÅÓȢ 

ü 1ÕÁÒÔÉÅÒ Äȭ/ÒÌïÁÎÓ ÅÓÔ ÅÎ 2ïÓÅÁÕ OÄÕÃÁÔÉÏÎ 0ÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅ Ϲ 
- ψπ Ϸ ÄȭÁÎÇÌÏÐÈÏÎÅÓ Ƞ 

- ςπ Ϸ ÄȭÈÉÓÐÁÎÏÐÈÏÎÅÓȟ ÄÅ ÃÒïÏÌÏÐÈÏÎÅÓ ÅÔ ÆÒÁÎÃÏÐÈÏÎÅÓ. 
 

Dans le cadre du Pacte ultramarin, et selon nos indications, la population souÆÆÒÁÎÔ ÄȭÕÎ ÆÁÉÂÌÅ ÎÉÖÅÁÕ 
de formation constituera près de 90% du public pacte. 
 

3°) Jeunes en souffrance face aux mutations rapides des nouvelles technologies 

Tablettes, smartphones se sont largement démocratisés ces dernières années. 98 % des jeunes 

possèdent un téléphone portable. Cependant, même sȭÉÌÓ ÓÁÖÅÎÔ les utiliser pour se divertir (jeux en 

ligne, usages de Facebook ou de Snapchat, clips sur YouTube...), la grande majorité ne maîtrise pas ces 

outils  à des fins éducatives et participatives.  

Une fraction de la population  reste déconnectée faute d'aisance sur les outils numériques. Ils 

renoncent aux démarches administratives, à rédiger un mail important ou à réaliser un achat en ligne. 

Cette population sera victime de la dématérialisation des services publics.   

La fracture numérique est liée aux fortes inégalités sociales et une part de la population risque 

l'exclusion numérique du fait de leur "illectronisme, cet illettrisme du numérique". 
 

ü Jeunes sous mains de justice  
LȭÕÎÉÔï ïÄÕÃÁÔÉÖÅ en milieu ouvert  de Saint Martin a suivi en 2018, 114 jeunes  dans le cadre de 180 

prises en charge.  29 filles ont été suivies dans le cadre de 40 prises en charge,  soit 25 % des usagers.  

,Å 0)# ÕÌÔÒÁÍÁÒÉÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ  ÏÆÆÒÅ ÔÅÒÒÉÔÏriale de formation, pour ce 

public en grande difficulté, peu ou pas qualifié.  
 

ü Personnes handicapées  

Selon les données du Pôle Social de la collectivité, au 31 décembre 2018, le service a enregistré 449 

notifications favorables dans le cadre de la CDAPH ɉ#ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 
handicapées).  

LÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÐÁÓ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄïÄÉïÅÓ Û ÌȭÈÁÎÄÉÃÁÐȢ 4ÏÕÓ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ɉ-$0(ȟ #!0 

%-0Ì/)ȟȣɊ ÓÏÎÔ ÉÍÐÌÁÎÔïÓ ÅÎ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅȢ ,ÅÕÒ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÇïÎîÒÅ ÄÅÓ ÆÒÁÉÓ ÃÏÕÔÅÕØ ÐÏÕÒ ÕÎÅ 

journée de permanence. Le Cap-%ÍÐÌÏÉ   ÑÕÉ ÍÁÉÎÔÅÎÁÉÔ ÊÕÓÑÕȭÁÌÏÒÓ ÕÎÅ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÐÌÕÓ ÒïÇÕÌÉîÒÅȟ Á 

ÅÓÔÏÍÐï ÓÅÓ ÖÉÓÉÔÅÓ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ Äȭ)ÒÍÁȢ  

,ȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÃÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÕÎÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÄÕ ÐÁÃÔÅȢ  
 

ü Les ÓÁÌÁÒÉïÓ ÄÅ Ìȭ)!%ȟ  

Les saÌÁÒÉïÓ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ɉ)!%Ɋ ÏÎÔ ÌÅ ÄÏÕÂÌÅ ÓÔÁÔÕÔ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ 

ÄȬÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÓÁÌÁÒÉïÓȢ  )ÌÓ ÓÏÎÔ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌ ÆÁÉÂÌÅÍÅÎÔ ÏÕ ÐÁÓ ÑÕÁÌÉÆÉïÓȢ 

0ÏÕÒÓÕÉÖÒÅ ÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ìȭ)!% ÐÅÕÔ ÓÅÍÂÌÅÒ ÃÏÎÔÒÁÉÇÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅȤÔÅÎÕ ÄÅ ÌÁ 

ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅ ÈÏÒÁÉÒÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÁÃÔÉÖÉÔï ÅÎ 3)!% ÅÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï Û ÓȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒȢ 

Dans le cadre du PIC ultramarin,   des rencontres avec  les associations et les représentants régionaux 

ÄÅ Ìȭ%33 ɉ%ÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÓÏÌÉÄÁÉÒÅɊ ÓÅÒÏÎÔ  ÏÒÇÁÎÉÓïÅÓ ÐÏÕÒ ÉÄÅÎÔifier ensemble les besoins de  
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leurs salariés notamment en savoirs de base / maîtrise de langue, et pour mettre en place une action 

ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌÅ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÅØÉÓÔÁÎÔÓȟ ÄÁÎÓ ÕÎ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÇïÎïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎȢ 
 

ü Le public invisib le : Il existe également un public non-inscrit à Pôle emploi, éligible au dispositif 

ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ  0Ȣ)Ȣ# 5ÌÔÒÁÍÁÒÉÎ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin. Il 

ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÁÎÓ ÅÍÐÌÏÉ ÎÏÎ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ ÃÈĖÍÅÕÒÓ ÍÁis qui souhaitent  une insertion 

professionnelle, certaines pouvant également être temporairement indisponibles :  
 

- $ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÍÁÉÓ ÉÎÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÌÅ 
plus souvent de personnes en études ou en formation, des jeunes sans expérience 
professionnelle.   

 

- $ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÏÕÈÁÉÔÁÎÔ  ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÒȟ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÍÁÉÓ ÎȭÅÆÆÅÃÔÕÁÎÔ ÁÕÃÕÎÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÁÃÔÉÖÅȢ  
 

- Des femmes désireuses de  travailler mais ne recherchant pas activement car indisponibles. 
Ces femmes sont ÅÍÐðÃÈïÅÓ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÐïÒÉÐÈïÒÉÑÕÅÓ Û ÌÅÕÒ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ɉÇÁÒÄÅ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓȟ 
santé, etc.)  

#Å ÐÕÂÌÉÃ ÆÒÁÇÉÌÉÓï  ÒÅÓÔÅ Û ÌȭïÃÁÒÔ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ Û  ÌȭÁÃÃîÓ Û  ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ 
ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅȢ  #ȭÅÓÔ ÕÎ ÐÕÂÌÉÃ  ÓÏÕÖÅÎÔ ÊÅÕÎÅȟ ÍÏÉÎÓ ÏÕ ÎÏÎ diplômée, en précarité.  
Par ailleurs, ,Å 0ĖÌÅ ÅÍÐÌÏÉ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅ ÕÎÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ 

ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ïÔÒÁÎÇîÒÅ  ÔÉÔÕÌÁÉÒÅ ÄÅ ÄÉÐÌĖÍÅÓ ïÔÒÁÎÇÅÒÓȢ #ÅÓ ÄÉÐÌĖÍÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÁÕÃÕÎÅ 

équivalence sur le territoire français.  CÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÑÕÅ ÃÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÎÅ ÓÏÉÅÎÔ 

ÐÁÓ ïÌÉÇÉÂÌÅÓ ÁÕ 0ÁÃÔÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌÅÕÒ ÎÉÖÅÁÕȢ #ÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ Á 

ÐÏÕÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÌÅ ÒÅÆÕÓ ÄȭïÌÉÇÉÂÉÌÉÔï ÁÕ 0ÁÃÔÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÅÓÔ ïligible et 

prioritaire car demandeur de formation pour une adaptation au territoire. 
 

ü Les jeunes issus des quartiers prioritaires de la ville  
Les trois quartiers prioritaires de la ville hébergent 28% de la population saint-martinoise dont  52% 

des individus sont âgés de moins de 30 ans.  

Dans ces quartiers, le chômage est facteur de rupture sociale, avec une proportion de 9% de la 

population bénéficiaire du RSA et 33% de chômage. Les difficultés sont réelles, pour les 53% de jeunes 

de 15-24 ans.   
 

 

Par ailleurs, compte tenu de la typicité  du territoire saint -martinois, nous souhaitons à titre 

dérogatoire prendre en considération  la formation de deux types de public a priori non ciblé par le 

PIC :  

1. Le public étranger en situation régulière  dont les diplômes  ne sont pas reconnus, et de ce fait, 

maîtrise peu ou mal la langue française et ses codes. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÁÙÁÎÔ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ )6 Û )) ÄÁÎÓ 

ÌÅÕÒ ÐÁÙÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅȟ ÅÔ ÑÕÉ ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ ÉÌÌÅÔÔÒïÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÓÁÉÎÔ-martinois. 

Ce public difficilement recensable reste  toutefois fortement important  et se  regroupe dans les QVP.  

32 % de la population saint-ÍÁÒÔÉÎÏÉÓÅ ÅÓÔ ÉÍÍÉÇÒïÅȟ ÃȭÅÓÔ Û ÄÉÒÅ ïÔÒÁÎÇîÒÅ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒȟ ÃÏÎÔÒÅ  4 % en 

'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÅÔ ω Ϸ ÄÁÎÓ ÌȭÈÅØÁÇÏÎÅȢ 

Le dispositif de « repérage du public Ȼ ÐÒïÖÕ ÄÁÎÓ ÌȭÁØÅ ρ ÒÅÃÅÎÓÅÒÁ ÉÎïÌÕÃÔÁÂÌÅÍÅÎÔ ÃÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ 

ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȢ )Ì ÓȭÁÇÉÒÁ ÄȭÏÆÆÒÉÒ ÄÅÓ ÒïÐÏÎÓÅÓ ÁÄÁÐÔïÅÓ ÐÏÕÒ ïÖÉÔÅÒ Û ÎÏÕÖÅÁÕ ÄÅÓ ÅØÃÌÕÓÉÏÎÓ 

« volontaires » dues à des manquements dans la réflexion du Pacte de Saint-Martin. 
 

2. Les futurs cadres et dirigeants. Saint-Martin souffre indéniablement dans tous les secteurs 

ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï de cadres et de dirigeants locaux. Si selon les chiffres, seuls, 7% des natifs de Saint-Martin, 

possèdent  des diplômes de niveau  supérieurȟ ÉÌ ÎȭÅÎ ÒÅÓÔÅ ÐÁs moins, que ceux-ci  ÎȭÏÃÃÕÐÅÎÔ  ÐÁÓ ÌÅÓ 

postes à responsabilitéȟ ÍÁÉÓ ÄȭÅØïÃÕÔÁÎÔÓȢ  

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÐÁÒ ÌÅ ÂÉÁÉÓ ÄÕ ÐÁÃÔÅ ÕÌÔÒÁÍÁÒÉÎ ÄÅ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ  ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ qui visent 

ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÓÕÒ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÎÏÍÂÒÅÓ ÄÅ ÃÈÁÍÐÓ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÌÁ gestion, RH, dialogue 

social, droit social, management Ƞ ÌÅÁÄÅÒÓÈÉÐȣȢ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÁÖÅÃ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ##)Ȣ 
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VII- REFLEXION PROSPECTIVE 

Ce panorama de la situation socio-économique  et de la formation professionnelle de Saint-Martin et 

ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÏÕÒÁÇÁÎ )ÒÍÁ ÓÕÒ ÓÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÅ doivent avant tout aboutir à  une réflexion 

prospective tirés de toutes  ces expériences.   

)Ì ÓȭÁÇÉÔ maintenant de mesurer les différentes ressources du territoire - humaines, économiques, ȣɊ 

afin de lier ces ressources  aux impacts attendus, tant sur le volet  emploi que sur les besoins en 

compétences, pour le devenir du territoire et de  ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÁÉÎÔ-martinoise. 
 

,ÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÍÅÎïÓ ÐÁÒ Ìȭ).3%%, Ìȭ)%$/-ȟ le POLE EMPLOI  apportent en premier lieu un éclairage sur 

les  entreprises sur place, les besoins en compétences, les offres du territoire ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ.  

Dans un deuxième temps, nous ferons une analyse sur les secteurs émergents et enfin, la réflexion sera 

portée sur les besoins formatifs immédiats des publics fragilisés. 

 
7.1  - REGARD SUR LES ENTREPRISES SAINT-MARTINOISES, ET LES EMBAUCHES EFFECTUEES 

,ȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Martin repose sur les services marchands qui regroupent près de 60% des 
entreprises implantées à Saint-Martin et ÐÌÕÓ ÄÅ χπϷ ÄÅ ÌȭÅÍÐloi total13.  
Un regard sur les secteurs émergeants 
 

 
À fin décembre 201614, 7 436 entités économiques  sont enregistrées à la Chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin (CCISM) et exercent une activité dans la collectivité.  
,ȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÓÔ ÌÅ ÄÅÕØÉîÍÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÁÐÒîÓ ÃÅÌÕÉ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ  
!Õ ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ ςπρχȟ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ Äȭ)ÒÍÁ ÇïÎîÒÅ ÕÎÅ ÃÈÕÔÅ ÂÒÕÔÁÌÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÄÁÎÓ 
tous les secteurs privés. 
L'agriculture, l'élevage et la pêche ne constituent que des activités marginales ayant un très faible 
ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌͻïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅȢ ,ͻÉÎÄÕÓÔÒÉÅ Ù ÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ ÔÒîÓ ÌÉÍÉÔïÅȢ 
.    
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 Données de la CCISM 

Selon le service pilotage de la performance de Pôle Emploi4 
dans sa  fiche de synthèse sur le marché du travail au 20 juillet 
2018, les entreprises enregistrées dans leur fichier, sont avant 
tout de petites tailles avec un effectif salarial de 1 à 4 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȢ  #ÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ φσϷ ÄÅ 
leur entité économique. 
 
Les entreprises ayant un effectif de 10 à 49 salariés, voire plus, 
sont considérées comme de « Grandes » entreprises par 
rapport au territoire.  
Ces « grandes entreprises » constituent 14% du fichier de 
Pole-Emploi. 
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Les établissements recruteurs de  juillet 2017 à juin 2018 se répartissent dans les deux secteurs les 

ÐÌÕÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ÌȭÈĖÔÅÌÌÅÒÉÅ ÅÔ ÌÅ "40Ȣ Notons que la Société SOBADIS est la seule de la liste à 

ðÔÒÅ  ÉÍÐÌÁÎÔïÅ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ ÄÅ Saint-Barthélemy. 

La collectivité de Saint-Martin, premier employeur du territoire , a été pendant cette période, le 

recruteur ÏÆÆÒÁÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÄȭÏÆÆÒÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉȢ /Î ÐÅÕÔ ÐÅÎÓÅÒ ÑÕȭÕÎÅ ÂÏÎÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 

administratifs et de soutien,  ainsi que les offres en administration publique proviennent de la 

collectivité, soient 15% des offres. 

 

Les entreprises qui détiennent un effectif salarial 
variant entre 250 et  70, sont considérées sur le 
territoire  comme de « grandes entreprises».  
Elles se situent principalement dans le secteur  
tertiaire et particulièrement dans le tourisme. 
 

Il faut cependant noter, que le graphique ci-

contre visualise  les entreprises des deux 

territoires Saint-Martin et Saint-Barthélemy.  Les 

entreprises saint-martinoises sont : 

- ST MARTIN RIU SA  - Hôtel 

- LA SAMANNA  - Hôtel 

- SAS ORIENT BEACH CLUB  - Hôtel 

- HOWELL DISTRIBUTION - commerce 


